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7.1 DIRECTION GÉNÉRALE RÉGULATION ET ORGANISATION DU 
MARCHÉ – SERVICE PROTECTION DES DROITS DES 
CONSOMMATEURS

1. Description générale La Direction générale de la Régulation et de l’Orga-
nisation du Marché du Service public fédéral Éco-
nomie, PME, Classes Moyennes et Énergie (ex-
Administration de la politique commerciale44) a
comme mission première d’établir et de maintenir
un environnement légal et réglementaire favorisant
un fonctionnement harmonieux du marché des
biens et services dans toutes ses composantes (en-
treprises – grandes et petites – et consommateurs).

Ainsi la Direction générale de la Régulation et de
l'Organisation du Marché a surtout une compétence
normative en matière commerciale.

Elle vise à créer un environnement légal et régle-
mentaire favorable aux entreprises, et à favoriser
une concurrence effective et loyale entre elles.

En développant l'information et la protection du
consommateur, elle contribue également à permet-
tre à ce dernier de jouer un rôle actif sur le marché.

Le service « Protection des droits des
consommateurs » est chargé des missions
suivantes : (1) la mise au point, le suivi et l’évalua-
tion de la politique de protection du consommateur,
tant au niveau national qu’international ; (2) législa-
tions spécifiques: le courtage matrimonial, le time-
sharing, les contrats de voyage, etc. ; (3) conseils et

44 Avec la réforme Copernic, l’appellation « Administration de la politique commerciale » du SPF
Économie, PME, Classes Moyennes et Énergie a été remplacée par l’appellation « Direction géné-
rale de la Régulation et de l’Organisation du Marché » (voir arrêté royal du 20 novembre 2003 fixant
la dénomination et les compétences des Directions générales du Service public fédéral Économie,
PME, Classes moyennes et Énergie).
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informations en matière de consommation ; (4) la
promotion du règlement extrajudiciaire des litiges
de consommation ; (5) secrétariat du Conseil de la
Consommation, de la Commission des Clauses abu-
sives et de la Commission pour l’Étiquetage et la Pu-
blicité écologiques.

II. Coordonnées SPF Économie, PME, Classes Moyennes et Énergie
Direction générale Régulation et Organisation du
Marché
North Gate III, Boulevard du Roi Albert II, 16,
1000 Bruxelles
Tél. : 02/277.81.68
Fax : 02/277.52.59
E-mail : eco.regul@mineco.fgov.be
Site Internet : www.mineco.fgov.be

III. Effectifs en termes de personnel
Le service « Protection des droits des
consommateurs » compte 7 personnes.

IV. Cadre légal – La loi du 9 mars 1993 tendant à réglementer et
à contrôler les activités des entreprises de cour-
tage matrimonial ;

– La loi du 16 février 1994 régissant le contrat
d'organisation de voyages et le contrat d'inter-
médiaire de voyages ;

– La loi du 11 avril 1999 relative aux contrats por-
tant sur l'acquisition d'un droit d'utilisation
d'immeubles à temps partagé.

En outre, les dispositions contenues dans la loi du
14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce et sur
l'information et la protection du consommateur
sont également d’application en ce qui concerne les
infractions à ces différentes lois.
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V. Compétences
1. Généralités :

2. Compétence de contrôle : Accès aux lieux
Fouilles
Perquisition

Saisie
Recueil d’informations
Consultation des pièces

� Prise de déclarations ou de témoignages
� Fouille

Rédaction de procès-verbal : valeur probante :
jusqu’à preuve du contraire

� Usage de la contrainte
� Arrestation
� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention : Sur propre initiative
Sur plainte d’un tiers
À la requête de…

� Sur base d’informations reçues de tiers
� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi.

5. Compétence régulatrice Radiation ou suspension de l’enregistrement/de
l’inscription.

6. Règlement administratif � Amende administrative
� Perception immédiate

Avertissement
� Retrait ou suspension d’une autorisation/retrait

ou suspension d’une carte d’identification.
� Autre

7. Autre Possibilité de requérir l’assistance des services
de police.
Possibilité de prélever des échantillons.
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Compétence pour rechercher et constater les
actes qui, sans être punissables, peuvent faire
l'objet d'une action en cessation formée à l'ini-
tiative du Ministre.

VI. Rapport annuel 45

VII. Organe de contrôle Le ministre de l’Économie.

VIII. Carte de légitimation �

IX. Varia �

X. Organigramme La Direction générale Régulation et Organisation du
Marché est l’une des sept directions générales que
compte le SPF Économie, PME, Classes Moyennes
et Énergie46.

45 En tant que subdivision du rapport annuel du SPF Économie, PME, Classes Moyennes et Énergie.
46 Les autres Directions générales sont la « Politique PME », « Qualité et Sécurité », « Énergie »,

« Potentiel économique », « Contrôle et Médiation » et « Statistique et Information économique ».
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7.2 DIRECTION GÉNÉRALE RÉGULATION ET ORGANISATION DU 
MARCHÉ – SERVICE RÉGLEMENTATION COMMERCIALE

I. Description générale La Direction générale de la Régulation et de l’Orga-
nisation du Marché du Service public fédéral Éco-
nomie, PME, Classes Moyennes et Énergie (ex-
Administration de la politique commerciale47) a
comme mission première d’établir et de maintenir
un environnement légal et réglementaire favorisant
un fonctionnement harmonieux du marché des
biens et des services dans toutes ses composantes
(entreprises – grandes et petites – et consomma-
teurs).

Ainsi la Direction générale de la Régulation et de
l'Organisation du Marché a surtout une compétence
normative en matière commerciale.

Elle vise à créer un environnement légal et régle-
mentaire favorable aux entreprises, et à favoriser
une concurrence effective et loyale entre elles.

En développant l'information et la protection du
consommateur, elle contribue également à permet-
tre à ce dernier de jouer un rôle actif sur le marché.

Le service « Réglementation commerciale » est char-
gé des missions suivantes : (1) la mise au point, le
suivi et l’évaluation de la législation sur les pratiques
commerciales, tant au niveau national qu’internatio-
nal, ainsi que (2) les conseils et informations sur la
législation relative aux pratiques commerciales.

47 Avec la réforme Copernic, l’appellation « Administration de la politique commerciale » du SPF
Économie, PME, Classes Moyennes et Énergie a été remplacée par l’appellation « Direction géné-
rale de la Régulation et de l’Organisation du Marché » (voir arrêté royal du 20 novembre 2003 fixant
la dénomination et les compétences des Directions générales du Service public fédéral Économie,
PME, Classes moyennes et Énergie).

Cahier 4 Comit_frans.fm  Page 191  Friday, July 20, 2007  9:43 AM



192 SPF Économie, PME, classes moyennes et énergie

II. Coordonnées SPF Économie, PME, Classes Moyennes et Énergie
Direction générale Régulation et Organisation du
Marché
North Gate III, Boulevard du Roi Albert II, 16,
1000 Bruxelles
Tél. : 02/277.81.68
Fax : 02/277.52.59
E-mail : eco.regul@mineco.fgov.be
Site Internet : www.mineco.fgov.be

III. Effectifs en termes de personnel
Le service « Réglementation commerciale » compte
7 personnes.

IV. Cadre légal La loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du com-
merce et sur l'information et la protection du con-
sommateur.

V. Compétences
1. Généralités : Important : les fonctionnaires de la Direction généra-

le « Contrôle et Médiation » (ex-Inspection écono-
mique) sont compétents pour rechercher, constater
et poursuivre les infractions aux différentes régle-
mentations pour lesquelles le service « Réglementa-
tion commerciale » est compétent.

En pratique, seuls les agents de la Direction générale
« Contrôle et Médiation » mènent les enquêtes,
dressent procès-verbal, etc. de sorte que les
fonctionnaires du service « Réglementation
commerciale » ne disposent pas d’une carte de légi-
timation.

Cette compétence commune est prévue pour aider
la Direction générale Régulation et Organisation du
Marché et, le cas échéant, ceux de la Direction géné-
rale Contrôle et Médiation ; pour demander directe-
ment des documents, des explications ou des
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renseignements, et cela dans le cadre de sa mission
de contrôle du respect des législations relevant de la
compétence de la Direction générale Régulation et
Organisation du Marché.

2. Compétence de contrôle : Accès aux lieux
Fouilles
Perquisition

Saisie
Recueil d’informations
Consultation des pièces

� Prise de déclarations ou de témoignages
� Fouille

Rédaction de procès-verbal : valeur probante :
jusqu’à preuve du contraire

� Usage de la contrainte
� Arrestation
� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention : Sur propre initiative
Sur plainte d’un tiers
À la requête de…

� Sur base d’informations reçues de tiers
� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi.

5. � Compétence régulatrice

6. Règlement administratif � Amende administrative
� Perception immédiate

Avertissement
� Retrait ou suspension d’une autorisation/retrait

ou suspension d’une carte d’identification
� Autre

7. Autre Possibilité de requérir l’assistance des services
de police.
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Possibilité de prélever des échantillons.
Compétence pour rechercher et constater les
actes qui, sans être punissables, peuvent faire
l'objet d'une action en cessation formée à l'ini-
tiative du Ministre.

VI. Rapport annuel 48

VII. Organe de contrôle Le ministre de l’Économie.

VIII. Carte de légitimation �

IX. Varia �

X. Organigramme La Direction générale Régulation et Organisation du
Marché est l’une des sept directions générales que
compte le SPF Économie, PME, Classes Moyennes
et Énergie49.

48 En tant que subdivision du rapport annuel du SPF Économie, PME, Classes Moyennes et Énergie.
49 Les autres Directions générales sont la « Politique PME », « Qualité et Sécurité », « Énergie »,

« Potentiel économique », « Contrôle et Médiation » et « Statistique et Information économique ».
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7.3 DIRECTION GÉNÉRALE DE LA CONCURRENCE

I. Description générale50 La Direction générale de la Concurrence a pour mis-
sion d'établir et de maintenir un cadre légal et régle-
mentaire afin d’assurer un fonctionnement
harmonieux du marché des biens et services dans
toutes ses composantes (entreprises – grandes et pe-
tites – et consommateurs). La Direction remplit
donc une fonction essentiellement normative au ni-
veau commercial. Elle cherche à créer un cadre léga-
le et réglementaire favorable aux entreprises et à une
concurrence effective et honnête. En améliorant
l’information et la protection du consommateur, elle
veille à ce qu’il puisse aussi jouer un rôle actif sur le
marché.

L’autorité belge de concurrence se compose de deux
organes : le Service de la concurrence et le Conseil
de la concurrence, composé lui-même de l'assem-
blée générale du Conseil, de l'Auditorat et du Gref-
fe. Ils ont pour rôle de garantir l'existence d'une
concurrence effective sur le territoire de la Belgique
en appliquant la loi sur la protection de la concur-
rence économique, coordonnée le 15 septembre
2006 ainsi que les règles communautaires de la con-
currence, à savoir les articles 81 et 82 du Traité CE.
Le service n’a cependant aucun droit d’initiative, il
ne fait qu’exécuter.

L'Autorité de concurrence participe également à la
mise en œuvre de la politique européenne de la con-
currence. Elle coopère avec les autres autorités de
concurrence et fait partie de l'European Competition
Network (ECN), des European Competition Authorities
(ECA) et de l’International Competition Network (ICN).

50 Source : www.economie.fgov.be.
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À côté de l'Autorité de concurrence, la Commission
de la concurrence, instituée au sein du Conseil cen-
tral de l'économie, agit en tant qu'organe consultatif.
Cette commission paritaire représente les points de
vue des travailleurs, de l'industrie, de l'agriculture,
du commerce, de l'artisanat ainsi que des consom-
mateurs. Elle a une compétence d'avis sur la politi-
que générale de la concurrence.

La Direction générale de la Concurrence a pour mis-
sion l'instruction des pratiques restrictives de con-
currence et des opérations de concentration qui
entrent dans le champ d'application de la LPCE. À
cette fin, elle est compétente pour prendre toute
mesure d'instruction (interrogation du marché, per-
quisition, analyse concurrentielle, etc.), pour assister
l’auditeur dans diverses tâches (audition, audience
devant le Conseil, etc.) et pour l'accomplissement
d'enquêtes sectorielles ou générales. La Direction
contribue également à l'établissement de la politique
de la concurrence économique. Elle prend part aux
activités législatives et formule des avis et réponses
aux demandes émanant des pouvoirs publics.

II. Coordonnées SPF Économie, PME, Classes moyennes et Énergie
Direction générale de la Concurrence
North Gate III
Boulevard du Roi Albert II 16
1000 Bruxelles
Tél. : 02/277.73.74
Fax : 02/277.52.53
E-mail : eco.regul@economie.fgov.be
Site Internet : www.economie.fgov.be

III. Effectifs en terme de personne
32 (l’auditorat : 6, le greffe : 6)
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IV. Cadre légal Loi du 15 septembre 2006 sur la protection de la
concurrence économique, coordonnée le
15 septembre 2006.

V. Compétences
1. Généralités : Les compétences telles que définies dans la loi du

15 septembre 2006 sur la protection de la concur-
rence économique, coordonnée le 15 septembre
2006.

2. Compétence de contrôle : Accès aux lieux
Fouilles
Perquisition (toujours sur mandat)

Saisie (sur place)
Recueil d’informations
Consultation des pièces
Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille
Rédaction de procès-verbal

 Si oui, valeur probante ? jusqu’à preuve du
contraire

� Usage de la contrainte
� Arrestation  Si oui, délais ?
� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention : � Sur propre initiative
Sur plainte d’un tiers
À la requête du Ministre, de la Cour d’appel de
Bruxelles, à l’initiative de l’Auditorat
Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi.

5. Compétence régulatrice : Le Conseil de la concurrence peut prendre les me-
sures provisoires destinées à suspendre et à réprimer
les pratiques restrictives de concurrence faisant l'ob-
jet d’une instruction.
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6. Règlement administratif : Amende administrative
� Perception immédiate
� Avertissement
� Retrait ou suspension d’une autorisation/retrait

ou suspension d’une carte d’identification
Autre : astreinte

7. Autre : �

VI. Rapport annuel

VII. Organe de contrôle Le ministre de l’Économie, le procureur général.

VIII. Carte de légitimation 51

IX. Varia – Les conseillers du Conseil de la concurrence, les
membres de l'Auditorat, les greffiers et les fonc-
tionnaires du Service de la concurrence, ainsi
que toute autre personne travaillant sous leur
autorité, sont soumis au secret professionnel ;

– Dans l'accomplissement de leur mission, ils
peuvent requérir la force publique.

X. Organigramme

51 La carte de légitimation sera actualisée sous peu.
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7.4 DIRECTION GÉNÉRALE POTENTIEL ÉCONOMIQUE

I. Description générale La Direction générale Potentiel Économique est
chargée des missions suivantes :
– Suivre et analyser les secteurs économiques les

plus importants et exercer les compétences fé-
dérales résiduaires dans ces secteurs ;

– Représenter et faire valoir la Belgique dans le
contexte économique européen et international ;

– Offrir au monde économique et industriel belge
un interlocuteur et un coordinateur au niveau de
l’État fédéral ;

– Poursuivre la réalisation de l’intégration
européenne ;

– Participer à diverses manifestations internatio-
nales (congrès, réunions, missions à l'étranger,
etc.) ;

– Participer à l'élaboration de règlements de l'UE
en matière de politique économique ;

– Accueillir les investisseurs étrangers, en collabo-
ration avec le SPF Affaires étrangères, Commer-
ce extérieur et Coopération au Développement
et les pouvoirs régionaux ;

– Participer à des négociations de contrats en ma-
tière de compensations économiques relatives
au marché de la Défense et contrôler le respect
de leur exécution ;

– Effectuer des actions spécifiques résultant des
législations en matière de politique
économique : délivrer des licences d'importa-
tion et d'exportation ; récupérer au niveau euro-
péen les demandes de suspensions tarifaires des
firmes belges ; coordonner et contrôler la déli-
vrance de certificats d'origine par les Chambres
de Commerce et d'Industrie.
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II. Coordonnées SPF Économie, PME, Classes Moyennes et Énergie
Direction générale Potentiel Économique
City Atrium C
rue du progrès 50
1210 Bruxelles
Tél. : 02/277.63.46
Fax : 02/277.53.03
Site Internet : www.mineco.fgov.be

III. Effectifs en termes de personnel
Par arrêté ministériel du 19 mars 2001 portant dési-
gnation de certains fonctionnaires chargés de re-
chercher et de constater des infractions aux
dispositions de la loi du 11 septembre 1962 relative
à l'importation, l'exportation et au transit de mar-
chandises et de la technologie y afférente et de la loi
du 5 août 1991 relative à l'importation, l'exportation
et au transit d'armes, de munitions et de matériel de-
vant servir spécialement à un usage militaire et de la
technologie y afférente, le ministre de l’Économie a
commissionné six fonctionnaires de la Direction gé-
nérale Potentiel Économique pour rechercher et
constater les infractions aux lois précitées.

IV. Cadre légal – Loi du 11 septembre 1962 relative à l'importa-
tion, à l'exportation et au transit des marchandi-
ses et de la technologie y afférente;

– Loi du 5 août 1991 relative à l'importation, à
l'exportation, au transit et à la lutte contre le tra-
fic] d'armes, de munitions et de matériel devant
servir spécialement à un usage militaire ou de
maintien de l'ordre et de la technologie y
afférente ;

– Arrêté ministériel précité du 19 mars 2001.

V. Compétences
1. Généralités : Concrètement, les fonctionnaires désignés par le

ministre viennent en aide aux autres officiers de po-
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lice judiciaire compétents (douane, services de poli-
ce, etc.) lorsque est souhaitée leur expertise
technique et/ou administrative en matière d’armes
et de biens à double usage (dual use) (contrôle des
trafiquants d’armes, constatations à quai, etc.).

2. Compétence de contrôle : � Accès aux lieux
� Fouilles
� Perquisition
Saisie
Recueil d’informations
Consultation des pièces
Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille
� Rédaction de procès-verbal : valeur probante :

jusqu’à preuve du contraire
� Usage de la contrainte
� Arrestation
� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention : � Sur propre initiative
� Sur plainte d’un tiers

À la requête d’autres officiers de police judiciai-
re compétents (douane, services de police, etc.)

� Sur base d’informations reçues de tiers
� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi.

5. � Compétence régulatrice

6. � Règlement administratif � Amende administrative
� Perception immédiate
� Avertissement
� Retrait ou suspension d’une autorisation/retrait

ou suspension d’une carte d’identification
� Autre

Cahier 4 Comit_frans.fm  Page 203  Friday, July 20, 2007  9:43 AM



204 SPF Économie, PME, classes moyennes et énergie

7. Autre � …

VI. Rapport annuel 52

VII. Organe de contrôle Le ministre de l’Économie.

VIII. Carte de légitimation �53

IX. Varia �

X. Organigramme La Direction générale Potentiel économique est
l’une des sept Directions générales du SPF Écono-
mie, PME, Classes Moyennes et Énergie54.

52 En tant que subdivision du rapport annuel du SPF Économie, PME, Classes Moyennes et Énergie.
53 Les fonctionnaires désignés ne disposent pas d’une carte de légitimation mais peuvent, dans certai-

nes circonstances, se référer à l'arrêté ministériel du 19 mars 2001.
54 Les autres Directions générales sont la « Politique PME », « Qualité et Sécurité », « Énergie »,

« Régulation du Marché », « Contrôle et Médiation » et « Statistique et Information économique ».
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7.5 DIRECTION GÉNÉRALE QUALITÉ ET SÉCURITÉ – DIVISION 
ACCRÉDITATION

I. Description générale La Direction générale Qualité et Sécurité55 s'impli-
que dans l’exercice de missions techniques de sorte
à soutenir la qualité et la sécurité des produits, servi-
ces et installations, ainsi que le know-how et la com-
pétitivité des entreprises.

Par ce faire, elle renforce la confiance des acteurs
nationaux et internationaux dans une économie
compétitive, soutenue par des développements qui
vont de pair avec contrôle, normalisation, accrédita-
tion et certification, tout en stimulant l’innovation.

Par ailleurs, elle dirige et coordonne la recherche
scientifique en métrologie et la gestion durable du
plateau continental.

La Division Qualité et Innovation promeut et diffu-
se l’innovation et la qualité pour renforcer la compé-
titivité des entreprises, compte tenu du contexte
européen et international, notamment en :
(1) gérant et promouvant le système belge
d’accréditation ; (2) soutenant des activités techni-
ques normatives des centres collectifs de recherche
en faveur des P.M.E. ; (3) valorisant la gestion de la
qualité dans la construction.

II. Coordonnées SPF Économie, PME, Classes moyennes et Éner-
gie,
Direction générale Qualité et sécurité,
Division Qualité et Innovation,
Accréditation
WTC III, Boulevard Simon Bolivar 30,

55 Avec la réforme Copernic, la dénomination « Administration de la Qualité et de la Sécurité » a été
remplacée par la dénomination « Direction générale de la Qualité et de la Sécurité ».
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1000 Bruxelles
Tél. : 02/277.63.44
Fax : 02/277.54.41
E-mail : belac@mineco.fgov.be
Site Internet : http://mineco.fgov.be

III. Effectifs en terme de personnel-

IV. Cadre légal – La loi du 20 juillet 1990 concernant l'accrédita-
tion des organismes d'évaluation de la confor-
mité (article 9) ;

– La loi du 27 février 2002 visant à promouvoir la
production socialement responsable (article 11,
§§ 2 et 3).

V. Compétences
1. Généralités : La Division « Accréditation » de la Division Qualité

et Innovation est investie des missions suivantes :
– Assurer la gestion du système belge d’accrédita-

tion des organismes d’évaluation de la confor-
mité qui attestent la qualité de nos produits et
services en vue de garantir leur libre accès aux
marchés mondiaux. Il est basé sur la reconnais-
sance officielle, suivant des normes européen-
nes, de l’objectivité et de la compétence des
organismes accrédités ;

– Contribuer à l’élimination des entraves techni-
ques au commerce international par la participa-
tion aux négociations sur la reconnaissance
mutuelle UE-pays tiers des organismes d’éva-
luation de la conformité, l’encodage des orga-
nismes notifiés belges en application des
directives européennes de « nouvelle
approche » et la notification OMC des règle-
ments pouvant constituer des obstacles techni-
ques au commerce ;

– Promouvoir les systèmes de qualité et la pro-
duction socialement responsable.
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2. Compétence de contrôle : Accès aux lieux
Fouilles
Perquisition

Saisie
Recueil d’informations
Consultation des pièces

� Prise de déclarations ou de témoignages
� Fouille

Rédaction de procès-verbal
 Faisant foi jusqu’à preuve du contraire

� Usage de la contrainte
� Arrestation  Si oui, délais ?
� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention : Sur propre initiative
Sur plainte d’un tiers

� À la requête de…
Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. Compétence régulatrice Poser des scellés
Prendre toute disposition appropriée pour pré-
server les éléments de preuves

6. Règlement administratif � Amende administrative
� Perception immédiate
� Avertissement
� Retrait ou suspension d’une autorisation/retrait

ou suspension d’une carte d’identification
Autre : règlement transactionnel

7. Autre Prélever des échantillons
Requérir le concours de la police

VI. Rapport annuel 56
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VII. Organe de contrôle Le ministre de l’Économie.
Les pouvoirs accordés par l’article 9 de la loi du
20 juillet 1990 concernant l’accréditation des orga-
nismes d’évaluation de la conformité sont exercés
sous la surveillance du procureur général.

VIII. Carte de légitimation �

IX. Varia �

X. Organigramme La direction générale Qualité et Sécurité est une des
7 directions générales du SPF Économie, PME,
Classes moyennes et Énergie57.

Elle se compose de 3 divisions : (1) la division
« Contrôle » ; (2) la division « Qualité et
Innovation » ; (3) la division « Réglementation et
Politique de contrôle » composée de la division
« Métrologie » et de la division « Sécurité », lesquel-
les font l’objet d’une fiche spécifique.

Pour de plus amples détails : voir organigramme ci-
après.

56 Intégré dans le rapport annuel du SPF Économie, PME, Classes moyennes et Énergie.
Voir aussi l’article 13 de la loi du 27 février 2002 visant à promouvoir la production socialement
responsable : « Le ministre présente chaque année aux Chambres législatives fédérales un rapport sur la mise en
oeuvre de la présente loi ».

57 À côté des directions générales « Énergie », « Régulation et Organisation du Marché », « Potentiel
Économique », « Politique PME », « Statistiques et Informations Économiques », « Contrôle et
Médiation ».
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7.6 DIRECTION GÉNÉRALE QUALITÉ ET SÉCURITÉ – DIVISION 
MÉTROLOGIE

I. Description générale La Direction générale Qualité et Sécurité58 s'impli-
que dans l’exercice de missions techniques de sorte
à soutenir la qualité et la sécurité des produits, servi-
ces et installations, ainsi que le know-how et la com-
pétitivité des entreprises.

Par ce faire, elle renforce la confiance des acteurs
nationaux et internationaux dans une économie
compétitive, soutenue par des développements qui
vont de pair avec contrôle, normalisation, accrédita-
tion et certification, tout en stimulant l’innovation.

Par ailleurs, elle dirige et coordonne la recherche
scientifique en métrologie et la gestion durable du
plateau continental.

La Division « Métrologie » de la Direction générale
Qualité et Sécurité veille à ce que les mesures effec-
tuées dans le circuit économique soient réalisées de
manière correcte en intervenant dans les domaines
de la métrologie fondamentale59 et de la métrologie

58 Avec la réforme Copernic, la dénomination « Administration de la Qualité et de la Sécurité » a été
remplacée par la dénomination « Direction générale de la Qualité et de la Sécurité ».

59 Dont l’objet est la définition du système légal des unités de mesure et la réalisation et la conserva-
tion des étalons nationaux de manière telle qu’ils se raccordent aussi correctement que possible aux
étalons internationaux conservés au « Bureau international des Poids et Mesures (BIPM) » ou qu’ils
se rapprochent de manière aussi fidèle que possible des définitions théoriques. La conservation et la
réalisation des unités du « Système international d'unités (SI) » permettent de garantir la traçabilité
des mesurages exécutés dans un contexte volontaire (étalonnages) et dans un contexte réglemen-
taire (vérifications légales). Il convient de remarquer que le Service d’Étalonnage exécute également
des étalonnages pour des tiers.
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légale60. Elle assure le suivi des activités métrologi-
ques internationales et l'exécution de mesures com-
paratives internationales.

Depuis le début de l'année 2001, la Division
« Métrologie » fait également partie des instances
chargées d'effectuer les contrôles préalables à
l'agréation des machines de jeux de hasard.

II. Coordonnées SPF Économie, PME, Classes moyennes et Éner-
gie,
Direction générale Qualité et sécurité,
Division « Réglementation et Politique de contrôle »
Division « Métrologie »,
North Gate III, Boulevard du Roi Albert II, 16,
1000 Bruxelles
Tél. : 02/277.71.70
Fax : 02/277.54.02
E-mail : metrology@mineco.fgov.be
Site Internet : http://mineco.fgov.be

III. Effectifs en terme de personnel
115 personnes

IV. Cadre légal – La loi du 16 juin 1970 sur les unités, étalons et
instruments de mesure ;

– L’arrêté royal du 5 décembre 1978 définissant
les compétences en matière de contrôle du bon
fonctionnement et de l'utilisation correcte des
instruments de mesure et de pesage ;

– L’arrêté royal du 2 février 1987 portant désigna-
tion du service chargé de l’exécution des presta-

60 Dont l’objet est de veiller à ce que les instruments de mesure utilisés notamment dans le circuit éco-
nomique (la mesure donne lieu à une transaction commerciale) et dans le domaine de la sécurité
publique soient conformes à la réglementation et d'éviter que des instruments non conformes
soient mis en service. Le contrôle relatif au préconditionnement en masse ou en volume des
« produits préemballés » est également exécuté. Certaines prestations de métrologie légale sont exé-
cutées par des organismes agréés.
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tions métrologiques prévues par la loi du 16 juin
1970 sur les unités, étalons et instruments de
mesure ;

– La loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du
commerce et sur l'information et la protection
du consommateur ;

– L’arrêté ministériel du 24 janvier 1992 désignant
les agents chargés de rechercher et de constater
les infractions à la loi du 14 juillet 1991 sur les
pratiques du commerce et sur l'information et la
protection du consommateur ;

– La loi du 30 octobre 1998 relative à l’euro ;
– L’arrêté ministériel du 11 décembre 1998 dési-

gnant les agents chargés de proposer aux
auteurs d'infractions aux articles 3 et 4 de la loi
du 30 octobre 1998 relative à l'euro le règlement
transactionnel visé à l'article 61 ;

– L’arrêté royal du 21 novembre 2001 fixant les
règles particulières concernant l'indication de la
quantité lors de la mise sur le marché de certains
carburants et de combustibles liquides en vrac.

V. Compétences
1. Généralités :

2. Compétence de contrôle : Accès aux lieux
Fouilles
Perquisition

Saisie
Recueil d’informations
Consultation des pièces
Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille
Rédaction de procès-verbal

 Si oui, force probante ? Faisant foi jusqu’à
preuve du contraire

� Usage de la contrainte
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� Arrestation  Si oui, délais ?
� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention : Sur propre initiative
Sur plainte d’un tiers
À la requête d’autres services : pouvoir
judiciaire ; police …
Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. � Compétence régulatrice

6. Règlement administratif � Amende administrative
� Perception immédiate

Avertissement
� Retrait ou suspension d’une autorisation/retrait

ou suspension d’une carte d’identification
Règlement transactionnel

� Autre…

7. Autre Requérir l’assistance de la police
Prélever des échantillons
Rechercher et constater les actes qui, sans être
punissables, peuvent faire l’objet d’une action
en cessation formée à l’initiative du ministre

VI. Rapport annuel 61

VII. Organe de contrôle Le ministre de l’Économie.
Les pouvoirs accordés par l’article 113 de la loi du
14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce et sur
l’information et la protection du consommateur
sont exercés sous la surveillance du procureur géné-

61 Intégré dans le rapport annuel du SPF Économie, PME, Classes moyennes et Énergie.
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ral, sans préjudice de la subordination des agents à
l’égard de leurs supérieurs dans l’administration.

VIII. Carte de légitimation Voir exemplaire sur CD-rom.

IX. Varia Application de l’article 29 du Code d’instruction
criminelle.

X. Organigramme La Direction générale Qualité et Sécurité est une des
7 directions générales du SPF Économie, PME,
Classes moyennes et Énergie62.

Elle se compose de 3 divisions : (1) la division
« Qualité et Innovation » ; (2) la division
« Contrôle » ; (3) la division « Réglementation et Po-
litique de contrôle » composée de la division
« Métrologie » et de la division « Sécurité », laquelle
fait l’objet d’une fiche spécifique.

Pour de plus amples détails : voir organigramme ci-
après.

62 À côté des directions générales « Énergie », « Régulation et Organisation du Marché », « Potentiel
Économique », « Politique PME », « Statistiques et Informations Économiques », « Contrôle et
Médiation ».
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7.7 DIRECTION GÉNÉRALE QUALITÉ ET SÉCURITÉ – DIVISION 
SÉCURITÉ

I. Description générale La Direction générale Qualité et Sécurité63 s'impli-
que dans l’exercice de missions techniques de sorte
à soutenir la qualité et la sécurité des produits, servi-
ces et installations, ainsi que le know-how et la com-
pétitivité des entreprises.

Par ce faire, elle renforce la confiance des acteurs
nationaux et internationaux dans une économie
compétitive, soutenue par des développements qui
vont de pair avec contrôle, normalisation, accrédita-
tion et certification, tout en stimulant l’innovation.

Par ailleurs, elle dirige et coordonne la recherche
scientifique en métrologie et la gestion durable du
plateau continental.

La Division « Sécurité » de la Direction générale
Qualité et Sécurité a pour mission d’assurer et coor-
donner la surveillance en ce qui concerne les com-
pétences suivantes :
– La sécurité publique : fabrication, transport,

emmaga-signe, vente et emploi d’explosifs,
stockages, souterrains de gaz, transport et distri-
bution des produits gazeux et autres par
canalisations ;

– La sécurité du consommateur : produits, servi-
ces et installations ; contrôle du respect de la loi
du 9 février 1994 concernant la sécurité des pro-
duits et services et de ses arrêtés d'application ;
participation aux réseaux d'information natio-
naux et internationaux;

– la réglementation relative aux explosifs et gaz.

63 Avec la réforme Copernic, la dénomination « Administration de la Qualité et de la Sécurité » a été
remplacée par la dénomination « Direction générale de la Qualité et de la Sécurité ».
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II. Coordonnées SPF Économie, PME, Classes moyennes et Éner-
gie,
Direction générale Qualité et Sécurité,
Division Réglementation et Politique de contrôle,
Sécurité,
North Gate III, Boulevard du Roi Albert II, 16,
1000 Bruxelles
Tél. : 02/277.51.11
Fax : 02/277.54.13
Site Internet : http://mineco.fgov.be

III. Effectifs en terme de personnel
26 agents de niveau A, outre le personnel adminis-
tratif et technique.

IV. Cadre légal 1. En matière d’explosifs :
– La loi du 28 mai 1956 relative aux substances et

mélanges explosibles ou susceptibles de défla-
grer et aux engins qui en sont chargés ;

– L’arrêté royal du 23 septembre 1958 portant rè-
glement général sur la fabrication, l'emmagasi-
nage, la détention, le débit, le transport et
l'emploi des produits explosifs ;

– L’arrêté du régent du 31 mars 1949 règlemen-
tant l'emploi des explosifs dans les entreprises
autres que les mines, minières et carrières ;

– L’arrêté royal du 4 août 1959 réglementant l'em-
ploi en roche des explosifs dans les exploita-
tions à ciel ouvert des minières et carrières.

2. En matière de transport de produits gazeux et autres par
canalisations:
– La loi du 12 avril 1965 relative au transport de

produits gazeux et autres par canalisations ;
– L’arrêté royal du 11 mars 1966 déterminant les

mesures de sécurité à prendre lors de l'établisse-
ment et dans l'exploitation des installations de
transport de gaz par canalisations ;
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– L’arrêté royal du 25 juillet 1967 déterminant les
mesures de sécurité à prendre lors de l'établisse-
ment et dans l'exploitation des installations de
transport par canalisations d'hydrocarbures li-
quides et/ou d'hydrocarbures liquéfiés, autres
que ceux visés par l'article 1er, littera a, de la loi
du 12 avril 1965, relative au transport de pro-
duits gazeux et autres par canalisations ;

– L’arrêté royal du 20 février 1968 déterminant les
mesures de sécurité à prendre lors de l'établisse-
ment et dans l'exploitation des installations de
transport par canalisations de saumure, lessive
caustique et liquides résiduaires ;

– L’arrêté royal du 9 mai 1969 déterminant les
mesures de sécurité à prendre lors de l'établisse-
ment et dans l'exploitation des installations de
transport par canalisations d'oxygène gazeux ;

– L’arrêté royal du 27 décembre 1971 relatif à la
surveillance des installations de transport et de
distribution des produits gazeux et autres par
canalisations ;

– L’arrêté ministériel du 20 mars 2006 portant dé-
signation des fonctionnaires chargés de la sur-
veillance des installations de transport et de
distribution des produits gazeux et autres par
canalisations.

3. En matière de distribution de gaz :
– La loi du 24 décembre 1970 relative aux mesu-

res de sécurité à prendre lors de l’établissement
et dans l’exploitation des installations de distri-
bution de gaz ;

– L’arrêté royal du 28 juin 1971 déterminant les
mesures de sécurité à prendre lors de l’établisse-
ment et dans l’exploitation des installations de
distribution de gaz par canalisations ;

– L’arrêté royal du 27 décembre 1971 relatif à la
surveillance des installations de transport et de
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distribution des produits gazeux et autres par
canalisations (supra) ;

– L’arrêté ministériel du 20 mars 2006 portant dé-
signation des fonctionnaires chargés de la sur-
veillance des installations de transport et de
distribution des produits gazeux et autres par
canalisations (supra).

4. En matière de sites-réservoirs souterrains de stockage de
gaz :
– La loi du 18 juillet 1975 relative à la recherche et

à l’exploitation de sites-réservoirs souterrains
destinés au stockage de gaz.

5. En matière SEVESO :
– L’accord de coopération du 21 juin 1999 entre

l'État fédéral, les Régions flamande et wallonne
et la Région de Bruxelles-Capitale concernant la
maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs
impliquant des substances dangereuses, tel
qu’approuvé par la loi du 22 mai 2001 portant
assentiment à cet accord ;

– L’arrêté ministériel du 7 février 2003 portant
désignation des fonctionnaires visés à l’article 5,
§ 4, de l’accord de coopération du 21 juin 1999
entre l’État fédéral, les Régions flamande et wal-
lonne et la Région de Bruxelles-Capitale concer-
nant la maîtrise des dangers liés aux accidents
majeurs impliquant des substances dangereuses.

6. En matière de produits et services :
– La loi du 9 février 1994 relative à la sécurité des

produits et services ;
– L’arrêté royal du 23 mars 1995 désignant les

agents chargés de surveiller l’application de la loi
du 9 février 1994 relative à la sécurité des con-
sommateurs ainsi que ses arrêtés d’exécution.
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V. Compétences
1. Généralités :

2. Compétence de contrôle : Accès aux lieux
Fouilles
Perquisition

Saisie
Recueil d’informations

� Consultation des pièces
� Prise de déclarations ou de témoignages
� Fouille

Rédaction de procès-verbal
 Si oui, force probante ? Faisant foi jusqu’à

preuve du contraire
� Usage de la contrainte
� Arrestation  Si oui, délais ?
� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention : Sur propre initiative
� Sur plainte d’un tiers
� À la requête de…

Sur base d’informations reçues de tiers
� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi.

5. � Compétence régulatrice

6. Règlement administratif � Amende administrative
� Perception immédiate

Avertissement
� Retrait ou suspension d’une autorisation/retrait

ou suspension d’une carte d’identification
Autre

7. Autre Prélever des échantillons
Requérir l’assistance de la police
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VI. Rapport annuel 64

VII. Organe de contrôle Le ministre de l’Économie.
Les pouvoirs accordés par l’article 20 de la loi du
9 février 1994 relative à la sécurité des produits et
services sont exercés sous la surveillance du procu-
reur général, sans préjudice de la subordination des
agents à l’égard de leurs supérieurs dans l’adminis-
tration.

VIII. Carte de légitimation Voir exemplaire sur CD-rom.

IX. Varia Secret professionnel

X. Organigramme La Direction générale Qualité et Sécurité est une des
7 Directions générales du SPF Économie, PME,
Classes moyennes et Énergie65.

Elle se compose de 3 divisions : (1) la Division
« Qualité et Innovation » ; (2) la Division
« Contrôle » ; (3) la Division « Réglementation et
Politique de contrôle » elle-même composée de la
Division « Sécurité » et de la Division
« Métrologie », laquelle fait l’objet d’une fiche spéci-
fique.

Pour de plus amples détails : voir organigramme ci-
après.

64 Intégré dans le rapport annuel du SPF Économie, PME, Classes moyennes et Énergie.
65 À côté des Directions générales « Énergie », « Régulation et Organisation du Marché », « Potentiel

Économique », « Politique PME », « Statistiques et Informations Économiques », « Contrôle et
Médiation ».

Cahier 4 Comit_frans.fm  Page 224  Friday, July 20, 2007  9:43 AM



Vue d’ensemble des services spéciaux d’inspection et de leurs compétences respectives 225

Cahier 4 Comit_frans.fm  Page 225  Friday, July 20, 2007  9:43 AM



Cahier 4 Comit_frans.fm  Page 226  Friday, July 20, 2007  9:43 AM



Vue d’ensemble des services spéciaux d’inspection et de leurs compétences respectives 227

7.8 DIRECTION GÉNÉRALE CONTRÔLE ET MÉDIATION

I. Description générale La Direction générale Contrôle et Médiation
(DGCM) a été créée le 1er janvier 2003 au sein du
nouvel SPF Économie, PME, Classes Moyennes et
Énergie. La DGCM est chargée de :

– Contrôler l'application des réglementations écono-
miques tendant à protéger le consommateur et à
préserver les pratiques honnêtes entre commer-
çants. Cette mission revêt un caractère tant préven-
tif que répressif ;

– Contrôler l'application des réglementations écono-
miques belges, adaptées aux normes communautai-
res. Il s'agit notamment des législations relatives aux
pratiques du commerce, à la protection du consom-
mateur, à l'exercice de la profession de commerçant,
à la réglementation des prix, au crédit à la consom-
mation, à la qualité et à la sécurité des produits, à la
concurrence loyale ;

– Sur le plan européen, contrôler l'application de cer-
taines organisations communes de marché. Il s'agit
d'un contrôle administratif et opérationnel des acti-
vités qui donnent lieu à des transactions financières
avec le FEAGA66 (UE) par l’intermédiaire du
BIRB67 (Belgique).

II. Coordonnées SPF Économie, PME, Classes Moyennes et Énergie
Direction générale Contrôle et Médiation
WTC III, Boulevard Simon Bolivar 30 
1000 Bruxelles

66 Le Fonds européen agricole de Garantie.
67 Dans le cadre de la Politique Agricole Commune de la Communauté européenne, le BIRB est un

organisme payeur agréé. Il est chargé du paiement de subventions financières à des opérateurs éco-
nomiques qui ne sont pas producteurs. Le financement est assuré par le Fonds Européen d’Orien-
tation et de Garantie Agricole (FEOGA).
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Tél. : 02/277.51.11
Fax : 02/277.54.51
E-mail : edco.inspec@mineco.fgov.be
Site Internet : www.mineco.fgov.be

III. Effectifs en termes de personnel
305 collaborateurs, dont 190 disposent d’une com-
pétence de contrôle.

IV. Cadre légal La DGCM veille à la correcte application des diffé-
rents arrêtés, lois et règlements européens qui rè-
glent la vie économique.

Dans la pratique, cela concerne une cinquantaine de
lois, dont la loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du
commerce et sur l'information et la protection du
consommateur (LPCC) constitue la plus importan-
te.

La DGCM est également renseignée dans un certain
nombre de législations pour lesquelles les autres Di-
rections générales du SPF Économie, PME, Classes
Moyennes et Énergie sont compétentes. Dans la
pratique cependant, la DGCM n’exerce ses contrô-
les que sur le terrain.

V. Compétences
1. Généralités : Lors de la recherche et de la constatation des infrac-

tions pour lesquelles ils sont compétents, les fonc-
tionnaires de la DGCM peuvent, sous la
surveillance du procureur général, la plupart du
temps (selon la législation applicable) :
– Valablement initier des enquêtes et entendre

des témoins ;
– Dresser des procès-verbaux qui font foi jusqu’à

preuve du contraire ;
– Contrôler tout type de transport ;
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– Prendre des échantillons – ils dressent à cette oc-
casion un procès-verbal de prise d’échantillon ;

– Saisir des biens et des documents ;
– Apposer des scellés ;
– Requérir l’assistance des services de police ;
– Procéder à des perquisitions ;
– Comparaître comme témoins devant un tribunal.

2. Compétence de contrôle : Accès aux lieux
Fouilles
Perquisition

Saisie
Recueil d’informations
Consultation des pièces
Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille
Rédaction de procès-verbal : valeur probante :
jusqu’à preuve du contraire

� Usage de la contrainte
� Arrestation
� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention : Sur propre initiative
Sur plainte d’un tiers
À la requête de…

� Sur base d’informations reçues de tiers
Autre : à la demande du ministre de l’Économie,
d’une autre Direction générale du SPF Écono-
mie, PME, Classes Moyennes et Énergie, de la
Commission européenne ou d’une autre instan-
ce officielle

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. Compétence régulatrice Interdiction de mettre un produit sur le
marché ; apposition de scellés ; interdiction
d’un produit à la vente
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6. Règlement administratif Amende administrative
� Perception immédiate

Avertissement
Proposer au ministre le retrait ou la suspension
d’une autorisation / proposer au ministre le re-
trait ou la suspension d’une carte d’identifica-
tion
Autre : règlement transactionnel

7. Autre Requérir l’assistance de la police
� Prélever des échantillons
� Rechercher et constater les actes qui, sans être

punissables, peuvent faire l'objet d'une action
en cessation formée à l'initiative du Ministre

VI. Rapport annuel �68

VII. Organe de contrôle Le ministre de l’Économie.
Les fonctionnaires de la DGCM exercent les com-
pétences qui leur sont accordées par l’article 113 de
la loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du commer-
ce et sur l'information et la protection du consom-
mateur sous la surveillance du procureur général,
sans préjudice de leur subordination à l'égard de
leurs supérieurs dans l'administration.

VIII. Carte de légitimation Voir exemplaire sur CD-Rom.

IX. Varia �

X. Organigramme La Direction générale Contrôle et Médiation est une
des sept Directions générales du SPF Économie,
PME, Classes Moyennes et Énergie69.

68 En tant que subdivision du rapport annuel du FOD Économie, PME, Classes Moyennes et Éner-
gie.

69 Les autres Directions générales sont la « Politique PME », « Qualité et Sécurité », « Énergie »,
« Régulation du Marché », « Potentiel économique » et « Statistique et Information économique ».
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7.9 DIRECTION GÉNÉRALE STATISTIQUE ET INFORMATION 
ÉCONOMIQUE

I. Description générale La mission de la Direction générale Statistique et In-
formation économique est fixée par la loi du 4 juillet
1962 relative à la statistique publique ainsi que par
un certain nombre de textes internationaux et régle-
mentations européennes contraignants. Elle ras-
semble les données statistiques et économiques en
vue de développer un outil statistique moderne et
performant pour l’ensemble du pays.

Elle met à disposition de tous les secteurs une docu-
mentation et une information statistique et économi-
que pertinente, fiable et pourvue de commentaires.

Elle participe également au développement d’une
perspective d’avenir pour l’économie belge.

À cette fin, il est fait appel, dans la mesure du possi-
ble, à des fichiers administratifs existants. À défaut,
il est procédé à des enquêtes directement auprès des
personnes, des familles et des entreprises.

Les données recueillies sont traitées, contrôlées, en-
codées et éventuellement extrapolées selon des nor-
mes de qualité et une méthodologie scientifique,
puis enregistrés sous forme de séries et de tableaux
non identifiables.

II. Coordonnées SPF Économie, PME, Classes Moyennes et Énergie
Direction générale Statistique et Information éco-
nomique
rue de Louvain 44
1000 Bruxelles
Tél. : 02/548.62.11
Fax : 02/548.62.62
Site Internet : www.economie.fgov.be
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III. Effectifs en termes de personnel70

La Direction générale compte 88,2 ETP (équiva-
lents temps plein) de niveau A, 9,2 ETP de niveau
B, 265,2 ETP de niveau C et 249,3 ETP de niveau
D, soit un total de 611,9 ETP.

IV. Cadre légal La loi du 4 juillet 1962 relative à la statistique publi-
que et l’arrêté royal du 10 janvier 1975 d'exécution
de l'article 19, alinéa 1er, 1°, de la loi du 4 juillet 1962
autorisant le gouvernement à procéder à des inves-
tigations statistiques et autres sur la situation démo-
graphique, économique et sociale du pays.

V. Compétences
1. Généralités :

2. Compétence de contrôle : Accès aux lieux
Fouilles
Perquisition

� Saisie
Recueil d’informations

Consultation des pièces
� Prise de déclarations ou de témoignages
� Fouille

Rédaction de procès-verbal : valeur probante :
jusqu’à preuve du contraire

� Usage de la contrainte
� Arrestation
� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention : Sur propre initiative
� Sur plainte d’un tiers
� À la requête de…
� Sur base d’informations reçues de tiers
� Autre

70 Estimés en équivalents temps plein pour l’année 2006.
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4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi.

5. � Compétence régulatrice

6. � Règlement administratif � Amende administrative
� Perception immédiate
� Avertissement
� Retrait ou suspension d’une autorisation/retrait

ou suspension d’une carte d’identification
� Autre

7. Autre Main-forte
Autorisation de procéder au traitement statisti-
que et à l'étude des informations enregistrées et
conservées dans le Registre national et de faire
usage du numéro d'identification visé à
l'article 2, deuxième alinéa, de la même loi.
Collaboration des administrations et institu-
tions publiques.
Dispositions particulières en ce qui concerne
l’exercice de leurs compétences de contrôle vis-
à-vis des médecins.

VI. Rapport annuel 71

VII. Organe de contrôle Les fonctionnaires de la Direction générale Statisti-
que et Information économique exercent les com-
pétences qui leur sont accordées par l’article 19 de la
loi du 4 juillet 1962 relative à la statistique publique
sous la surveillance du procureur général, sans pré-
judice de leur subordination à l'égard de leurs supé-
rieurs dans l'administration.

VIII. Carte de légitimation 72

71 En tant que subdivision du rapport annuel du SPF Économie, PME, Classes Moyennes et Énergie.
72 Ordre de mission signé par le directeur P&O du SPF Économie, PME, Classes Moyennes et Éner-

gie.

Cahier 4 Comit_frans.fm  Page 235  Friday, July 20, 2007  9:43 AM



236 SPF Économie, PME, classes moyennes et énergie

IX. Varia �

X. Organigramme La Direction générale Statistique et Information
économique est l’une des 7 Directions générales du
Service public fédéral Économie, PME, Classes
Moyennes et Énergie73.

Pour plus de détails, voyez l’organigramme ci-après.

73 Les autres Directions générales sont la « Politique PME », « Qualité et Sécurité », « Contrôle et
Médiation », « Régulation du Marché », « Potentiel économique » et «  Énergie ».
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7.10DIRECTION GÉNÉRALE ÉNERGIE : DIVISION PÉTROLE ET 
CHARBON – DIVISION GAZ ET ÉLECTRICITÉ

I. Description générale La Direction générale Énergie (ex-Administration
Énergie74) du SPF Économie, PME, Classes
Moyennes et Énergie vise à assurer le maintien et la
continuité de l’approvisionnement énergétique du
pays dans une perspective de développement dura-
ble par:
– Une contribution variée et équilibrée des vec-

teurs et des sources énergétiques ;
– L’instauration d’un système d’encadrement et

de surveillance du prix de l’énergie et (3) la mise
en évidence de la spécificité belge et de l’intérêt
général au sein du Marché unique.

Tant la Division Pétrole et Charbon que la Division
Gaz et Électricité de la Direction générale Énergie
sont chargées de missions d’inspection.

La Division Pétrole et Charbon surveille particuliè-
rement l’approvisionnement et la qualité des pro-
duits commercialisés ; elle contrôle également les
équipements.

La Division Gaz et Électricité contrôler particulière-
ment la commercialisation du matériel électrique et
gazier ; elle procède à des contrôles in situ ; elle exer-
ce une surveillance des équipements ; elle contribue
à un environnement sain.

II. Coordonnées SPF Économie, PME, Classes Moyennes et Énergie
Direction générale Énergie
North Plaza B, Boulevard du Roi Albert II, 16,
1000 Bruxelles

74 Avec la réforme Copernic, la dénomination « Administration de l’Énergie » du SPF Économie,
PME, Classes Moyennes et Énergie a été remplacée par « Direction générale de l’Énergie ».
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Tél. : 02/277.51.11
Fax : 02/277.52.01
E-mail : dg.ener@mineco.fgov.be
Site Internet : www.mineco.fgov.be

III. Effectifs en termes de personnel
La Direction générale Énergie est constituée de
vingt personnes.

IV. Cadre légal a) En ce qui concerne la Division Pétrole et Charbon :
– La loi du 9 février 1994 relative à la sécurité des

produits et des services ;
– Les arrêtés royaux concernant les dénomina-

tions et les caractéristiques des produits pétro-
liers, dont : l’arrêté royal du 28 octobre 1996
relatif à la dénomination, aux caractéristiques et
à la teneur en soufre du GPL pour les véhicules
routiers ; l’arrêté royal du 19 novembre 1996 re-
latif à la dénomination, aux caractéristiques et à
la teneur en soufre du pétrole lampant ; l’arrêté
royal du 20 mars 2000 remplaçant l'arrêté royal
du 28 octobre 1996 relatif à la dénomination,
aux caractéristiques et à la teneur en soufre du
gasoil-diesel pour les véhicules routiers ; l’arrêté
royal du 20 mars 2000 remplaçant l'arrêté royal
du 26 septembre 1997 relatif aux dénomina-
tions, aux caractéristiques et à la teneur en
plomb des essences pour les véhicules à
moteur ; l’arrêté royal du 7 mars 2001 relatif à la
dénomination, aux caractéristiques et à la teneur
en soufre du gasoil à usage maritime ; l’arrêté
royal du 7 mars 2001 relatif à la dénomination,
aux caractéristiques et à la teneur en soufre de
combustibles résiduels ; l’arrêté royal du 7 mars
2001 relatif à la dénomination, aux caractéristi-
ques et à la teneur en soufre du gasoil de chauf-
fage.
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b) En ce qui concerne la Division Gaz et Électricité :
– La loi du 12 avril 1965 relative au transport de

produits gazeux et autres par canalisations et ses
arrêtés d’exécution ;

– La loi du 9 février 1994 relative à la sécurité des
produits et des services ;

– La loi du 29 avril 1999 relative à l'organisation
du marché de l'électricité ;

– L’arrêté royal du 10 mars 1981 rendant obliga-
toire le Règlement général sur les installations
électriques pour les installations domestiques et
certaines lignes de transport et de distribution
d'énergie électrique ;

– L’arrêté royal du 2 septembre 1981 modifiant le
Règlement général sur les installations électri-
ques et le rendant obligatoire dans les établisse-
ments classés comme dangereux, insalubres ou
incommodes ainsi que dans ceux visés à
l'article 28 du Règlement général pour la protec-
tion du travail ;

– L’arrêté royal du 23 mars 1977 concernant la
mise sur le marché du matériel électrique ;

– l’arrêté royal du 3 juillet 1992 concernant la mise
sur le marché des appareils à gaz ;

– L’arrêté royal du 18 mai 1994 relatif à la compa-
tibilité électromagnétique ;

– L'arrêté ministériel du 20 mars 2006 portant dé-
signation des fonctionnaires chargés de repré-
senter le Ministre qui a l'Énergie dans ses
attributions, conformément à certains arrêtés
d'exécution de la loi du 12 avril 1965 relative au
transport de produits gazeux et autres par
canalisations ;

– L'arrêté ministériel du 20 mars 2006 portant dé-
signation des fonctionnaires chargés de la sur-
veillance des installations de transport et de
distribution de produits gazeux et autres par ca-
nalisations.
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V. Compétences

V. a) En ce qui concerne la Division Pétrole et
Charbon :

1. Généralités : Les contrôles sur le terrain sont effectués par la Di-
rection générale Énergie, éventuellement en colla-
boration avec la Direction générale Qualité et
Sécurité.

Cependant, si des infractions sont constatées, la Di-
rection générale Contrôle et Médiation (voir fiche
séparée) en est informée ; c’est elle qui prend alors
le relais sous la forme d’un règlement transactionnel
ou d’un procès-verbal, ce dernier étant transmis au
parquet qui décide, en définitive, de procéder ou
non à des poursuites.

En ce qui concerne l’analyse des produits pétroliers,
cela signifie concrètement que des échantillons des
produits pétroliers sont prélevés par des fonction-
naires de la Direction générale Énergie et, si l’analy-
se en laboratoire révèle que ces échantillons ne sont
pas conformes à la norme, la Direction générale
Contrôle et Médiation en est informée. En cas d’in-
fraction, il est donc systématiquement fait appel à
cette dernière Direction.

2. Compétence de contrôle : Accès aux lieux
Fouilles
Perquisition

Saisie
Recueil d’informations
Consultation des pièces
Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille
Rédaction de procès-verbal : valeur probante :
jusqu’à preuve du contraire

� Usage de la contrainte
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� Arrestation
� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention : Sur propre initiative
Sur plainte d’un tiers

� À la requête de…
Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. � Compétence régulatrice

6. Règlement administratif � Amende administrative
� Perception immédiate

Avertissement
� Retrait ou suspension d’une autorisation/retrait

ou suspension d’une carte d’identification
� Autre

7. Autre requérir l'assistance des services de police
prélever des échantillons et les (faire) analyser

V. b) En ce qui concerne la Division Gaz et
Électricité :

1. Généralités :

2. Compétence de contrôle : Accès aux lieux
Visite
Perquisition

Saisie
Recueil d’informations
Communication des pièces

� Prise de déclarations ou de témoignages
� Fouille

Rédaction de procès-verbal : valeur probante :
jusqu’à preuve du contraire

� Usage de la contrainte
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� Arrestation
� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention : Sur propre initiative
Sur plainte d’un tiers

� À la requête de…
Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi.

5. Compétence régulatrice Retirer immédiatement un produit de la vente
Prendre des mesures immédiates au cas où une
installation présente un danger pour des person-
nes ou des biens

6. Règlement administratif � Amende administrative
� Perception immédiate

Avertissement
� Retrait ou suspension d’une autorisation/retrait

ou suspension d’une carte d’identification
Autre : règlement transactionnel

7. Autre Requérir l'assistance des services de police
Prélever des échantillons et les (faire) analyser

VI. Rapport annuel 75

VII. Organe de contrôle Le ministre de l’Économie.
Les fonctionnaires de la Direction générale Énergie
exercent les compétences qui leur sont accordées
par l’article 20 de la loi du 9 février 1994 relative à la
sécurité des produits et des services sous la sur-
veillance du procureur général, sans préjudice de
leur subordination à l'égard de leurs supérieurs dans
l'administration. Ceci vaut également pour les com-

75 En tant que subdivision du rapport annuel du SPF Économie, PME, Classes Moyennes et Énergie.
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pétences qui leur sont accordées par l’article 113 de
la loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du commer-
ce et sur l'information et la protection du consom-
mateur.

VIII. Carte de légitimation Voir exemplaire sur CD-Rom.

IX. Varia Devoir de secret.

X. Organigramme La Direction générale Énergie est l’une des 7 Direc-
tions générales du Service public fédéral Économie,
PME, Classes Moyennes et Énergie76.

76 Les autres Directions générales sont la « Politique PME », « Qualité et Sécurité », « Contrôle et
Médiation », « Régulation du Marché », « Potentiel économique » et « Statistique et Information
économique ».
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8. SPF EMPLOI, TRAVAIL ET 
CONCERTATION SOCIALE
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8.1 DIRECTION GÉNÉRALE CONTRÔLE DES LOIS SOCIALES

I. Description générale77 Le Service public fédéral Emploi, Travail et Concer-
tation sociale est le garant des équilibres entre tra-
vailleurs et employeurs dans leur relation de travail,
dans une économie de marché socialement contrô-
lée. Il assure la protection et la promotion du bien-
être au travail. Il participe activement au développe-
ment de la législation sociale tant sur le plan national
qu'international.

La mission principale de la Direction générale Con-
trôle des lois sociales est d’assurer le respect de la
mise en oeuvre des politiques en matière de rela-
tions collectives et individuelles, de bien-être, d'em-
ploi et d'égalité par les services d'inspection qui ont
un rôle de conseil, de prévention et de répression.

Une des missions essentielles du Contrôle des lois
sociales consiste à informer, conseiller, concilier et
contrôler dans les différents domaines du droit ré-
glementaire du travail (règlement de travail, travail
de nuit, travail à temps partiel...) et du droit conven-
tionnel du travail.

Le Contrôle des lois sociales a également pour fonc-
tion d'informer et de conseiller sur ce qui relève du
droit civil du travail (contrat de travail, protection de
la maternité, intervention dans les frais de transport
des ouvriers et des employés...) et du droit collectif
du travail non rendu obligatoire.

Le Contrôle des lois sociales comprend une direction
centrale et 25 directions extérieures (13 en Région fla-
mande, 10 en Région wallonne, 1 en Région de
Bruxelles-Capitale et 1 pour la Communauté germa-

77 Source : www.meta.fgov.be.
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nophone). Ces directions extérieures exercent leur
compétence sur un ressort territorial déterminé. Il
comporte également deux directions « Transport »
qui coordonnent, au niveau national et en collabora-
tion avec d'autres institutions, les contrôles en matiè-
re de transport de marchandises par route.

II. Coordonnées Service public fédéral Emploi, Travail et Concerta-
tion sociale
Direction générale Contrôle des lois sociales
rue Ernest Blerot 1
1070 Bruxelles
Tél.: 02233.41.11
Fax: 02/233.48.27
E-mail : cls@meta.fgov.be
Site Internet : www.meta.fgov.be

III. Effectifs en termes de personnel

IV. Cadre légal Loi du 16 novembre 1972 concernant l’inspection
du travail.

V. Compétences
1. Généralités : Les missions et compétences de la Direction géné-

rale Contrôle des lois sociales trouvent leur fonde-
ment dans la loi du 16 novembre 1972 concernant
l’inspection du travail ainsi que dans les lois et arrê-
tés d’exécution (voir point V.7) dont elle surveille le
respect.

2. Compétence de contrôle : Accès aux lieux
� Fouilles
� Perquisition
Saisie
Recueil d’informations
Consultation des pièces
Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille
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Rédaction de procès-verbal : valeur probante :
jusqu’à preuve du contraire

� Usage de la contrainte
� Arrestation
� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention : Sur propre initiative
� Sur plainte d’un tiers
� À la requête de l’auditeur du travail
� Sur base d’informations reçues de tiers
� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. Compétence régulatrice (voir infra)

6. Règlement administratif Amende administrative
� Perception immédiate

Avertissement
� Retrait ou suspension d’une autorisation/retrait

ou suspension d’une carte d’identification
Autre : les inspecteurs sociaux peuvent fixer au
contrevenant un délai pour se mettre en règle

7. Autre Les inspecteurs sociaux peuvent également
prescrire les mesures adéquates dans l’exécution
de leur mission :
– Ordonner que des modifications nécessai-

res soient apportées dans un délai qu'ils dé-
terminent, ou sans délai ;

– Interdire temporairement ou définitivement
d'occuper un lieu de travail, d'utiliser ou de
maintenir en service des machines, etc. ;

– Ordonner la cessation du travail ;
– Faire évacuer un lieu de travail ;
– Mettre sous scellés un lieu de travail, des

équipements, des machines, etc. ;
– …
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Ils peuvent prendre des échantillons.
Ils peuvent ordonner l’apposition de docu-
ments prévus par les législations dont ils exer-
cent la surveillance.
Ils peuvent établir ou délivrer tout document
remplaçant ceux visés par les législations dont
ils exercent la surveillance.
Le ministre compétent peut introduire une ac-
tion en cessation.
Surveiller le respect de :
– Loi sur le travail du 16 mars 1971 ;
– Loi du 12 avril 1965 concernant la protec-

tion de la rémunération des travailleurs ;
– Loi du 12 avril portant création d'un Fonds

de compensation interne pour le secteur du
diamant ;

– Loi du 8 avril 1965 instituant les règlements
de travail ;

– Loi du 5 décembre 1968 sur les conven-
tions collectives de travail et les commis-
sions paritaires ;

– Loi de redressement du 22 janvier 1985
contenant des dispositions sociales ;

– Loi du 13 février 1998 portant des disposi-
tions en faveur de l'emploi ;

– Loi du 30 avril 1999 relative à l'occupation
des travailleurs étrangers ;

– Loi du 7 mai 1999 sur l'égalité de traitement
entre hommes et femmes en ce qui concer-
ne les conditions de travail, l'accès à l'em-
ploi et aux possibilités de promotion, l'accès
à une profession indépendante et les régi-
mes complémentaires de sécurité sociale ;

– Loi du 26 juillet 1996 relative à la promo-
tion de l'emploi et à la sauvegarde préventi-
ve de la compétitivité ;

– Loi du 5 septembre 2001 visant à améliorer
le taux d'emploi des travailleurs ;

Cahier 4 Comit_frans.fm  Page 252  Friday, July 20, 2007  9:43 AM



Vue d’ensemble des services spéciaux d’inspection et de leurs compétences respectives 253

– Loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer
certains actes inspirés par le racisme ou la
xénophobie ;

– Arrêté royal du 15 mai 2003 relatif aux con-
seils d'entreprise et aux comités pour la pré-
vention et la protection au travail ;

– Loi du 20 septembre 1948 portant organisa-
tion de l'économie ;

– Loi du 25 février 2003 tendant à lutter con-
tre la discrimination et modifiant la loi du
15 février 1993 créant un Centre pour l'éga-
lité des chances et la lutte contre le racisme.

VI. Rapport annuel

VII. Organe de contrôle Le ministre de l’Emploi.

VIII. Carte de légitimation

IX. Varia � Lorsqu'ils l'estiment nécessaire, les inspecteurs
sociaux communiquent les renseignements re-
cueillis lors de leur enquête, aux institutions pu-
bliques et aux institutions coopérantes de
sécurité sociale, aux inspecteurs sociaux des
autres services d'inspection, ainsi qu'à tous les
autres fonctionnaires chargés du contrôle
d'autres législations ou en application d'une
autre législation, dans la mesure où ces rensei-
gnements peuvent intéresser ces derniers dans
l'exercice de la surveillance dont ils sont chargés
ou en application d'une autre législation.

� À leur demande, les informations que les ins-
pecteurs sociaux estiment utiles leur sont com-
muniquées.

� Les inspecteurs sociaux peuvent utiliser les ren-
seignements ainsi obtenus pour l'exercice de
toutes les missions concernant la surveillance
dont ils sont chargés.
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� Ils peuvent échanger avec les inspections du tra-
vail des autres États membres de l'Organisation
internationale du travail tous renseignements
qui peuvent être utiles pour l'exercice de la sur-
veillance dont chacun d'entre eux est chargé.

� Ils peuvent, dans l'exercice de leurs fonctions,
requérir l'assistance de la police.

� Ils doivent prendre les mesures nécessaires afin
de garantir la confidentialité des données socia-
les à caractère personnel et l’anonymat du plai-
gnant ou du dénonciateur.

� Ils ne peuvent avoir un intérêt quelconque dans
les entreprises ou institutions qu'ils sont chargés
de contrôler.

� Toute décision sur l'action publique ou relative
à une amende administrative du chef d'infrac-
tion aux législations dont ils exercent la sur-
veillance sera portée, à leur demande, à la
connaissance des inspecteurs sociaux qui ont
dressé procès-verbal.
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X. Organigramme
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8.2 DIRECTION GÉNÉRALE CONTRÔLE DU BIEN-ÊTRE AU 
TRAVAIL

Description générale78 Le Service public fédéral Emploi, Travail et Concer-
tation sociale est le garant des équilibres entre tra-
vailleurs et employeurs dans leur relation de travail,
dans une économie de marché socialement contrô-
lée. Il assure la protection et la promotion du bien-
être au travail. Il participe activement au développe-
ment de la législation sociale tant sur le plan national
qu'international.

Mission générale : améliorer de façon permanente le
bien-être au travail des travailleurs et assurer le res-
pect de la mise en œuvre des politiques en matière
de bien-être en jouant un rôle de conseil, de préven-
tion et de répression au travail.

Le bien-être au travail peut être défini comme l'en-
semble des facteurs concernant les conditions dans
lesquelles le travail est effectué : la sécurité au tra-
vail, la protection de la santé du travailleur, la charge
psychosociale occasionnée par le travail, l'hygiène
du travail, l'ergonomie, l'embellissement des lieux de
travail et les mesures prises par l'entreprise en matiè-
re d'environnement.

La Direction générale Contrôle du bien-être au tra-
vail est constituée comme suit :

1. La Direction des services généraux : est
chargée de la gestion des ressources humaines,
du budget, des technologies de l'information et
de la communication, ainsi que de l’améliora-
tion de l'efficacité technique.

78 Source : www.meta.fgov.be.
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2. La Division de la politique de contrôle : éla-
bore la politique de contrôle de la Division du
contrôle de base ; est chargée de l’amélioration
de la qualité de la réglementation en matière de
bien-être au travail et amélioration de la qualité
des services fournis par les organisations
agréées dans le domaine du bien-être (services
externes de prévention et de protection, servi-
ces externes pour les contrôles techniques, ser-
vices externes de formation complémentaire
des conseillers en prévention, laboratoires
agréés, etc.).

3. Division du contrôle des risques
chimiques : est chargée des tâches prévues
dans l'accord de coopération concernant la ges-
tion des risques d'accidents majeurs ; surveille la
loi sur le bien-être au travail dans les entreprises
SEVESO (les entreprises à risques d'accidents
majeurs) ; appuie la Division du contrôle de
base en matière d'exposition aux agents chimi-
ques.

4. Division du contrôle de base : surveille la loi
sur le bien-être dans les entreprises et institu-
tions (sauf les entreprises SEVESO); surveille
d'autres lois comme la loi sur le contrôle
médical ; assiste la Division du contrôle des ris-
ques chimiques pour la surveillance médicale
spécialisée.

La Division du contrôle de base de la Direction
générale Contrôle du bien-être au travail com-
prend dix directions régionales, compétentes
dans un ressort territorial déterminé.

Cahier 4 Comit_frans.fm  Page 258  Friday, July 20, 2007  9:43 AM



Vue d’ensemble des services spéciaux d’inspection et de leurs compétences respectives 259

II. Coordonnées Service public fédéral Emploi, Travail et Concerta-
tion Sociale
Direction générale Contrôle du bien-être au travail
rue Ernest Blerot 1
1070 Bruxelles
Tél.: 02/233.45.11
Fax: 02/233.42.31
E-mail: cbe@meta.fgov.be
Site Internet : www.meta.fgov.be

III. Effectifs en termes de personnel
67 administratifs et 191 inspecteurs

IV. Cadre légal – Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des tra-
vailleurs lors de l'exécution de leur travail (la loi
sur le bien-être) ;

– Code sur le bien-être au travail (il s’agit d’un re-
cueil d’arrêtés79 concernant diverses matières) ;

– Règlement général pour la protection du travail
(RGPT)80 ;

– Loi du 16 novembre 1972 concernant l’inspec-
tion du travail.

V. Compétences
1. Généralités : La Direction générale Contrôle du bien-être au tra-

vail surveille le respect de la loi sur le bien-être et de
ses arrêtés d’exécution. Elle exerce ce contrôle con-
formément à la loi du 16 novembre 1972 concer-
nant l’inspection du travail et dans les limites
déterminées par l’arrêté royal du 23 décembre 1957
concernant la répartition des attributions des fonc-
tionnaires et agents du Ministère du Travail et de la

79 Certains de ces arrêtés sont la transposition en droit belge de directives européennes en matière de
prévention et de protection de la sécurité et de la santé au travail.

80 Le RGPT a constitué à partir de 1947 le texte coordonné de toutes les dispositions réglementaires
et générales concernant la santé et la sécurité des travailleurs. Depuis 1993, le RGPT est progressi-
vement remplacé par le Code sur le bien-être au travail.
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Prévoyance sociale et de l'Administration des Mi-
nes, chargés de l'inspection du travail.

Les principaux arrêtés d’exécution de la loi sur le
bien-être sont :
– Arrêté royal du 27 mars 1998 relatif à la politi-

que du bien-être des travailleurs lors de l'exécu-
tion de leur travail ;

– Arrêté royal du 27 mars 1998 relatif au Service
interne pour la Prévention et la Protection au
Travail ;

– Arrêté royal du 27 mars 1998 relatif aux services
externes pour la prévention et la protection au
travail ;

– Arrêté royal du 29 avril 1999 concernant l'agré-
ment de services externes pour les contrôles
techniques sur le lieu de travail ;

– Arrêté royal du 3 mai 1999 relatif au Conseil su-
périeur pour la Prévention et la Protection au
travail ;

– Arrêté royal du 3 mai 1999 relatif aux missions
et au fonctionnement des comités pour la pré-
vention et la protection au travail ;

– Arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les
chantiers temporaires ou mobiles ;

– Arrêté royal du 11 juillet 2002 relatif à la protec-
tion contre la violence et le harcèlement moral
ou sexuel au travail ;

– Arrêté royal du 28 mai 2003 portant exécution
du chapitre XIbis de la loi du 4 août 1996 relati-
ve au bien-être des travailleurs lors de l'exécu-
tion de leur travail, en ce qui concerne les
experts ;

– Arrêté royal du 28 mai 2003 relatif à la sur-
veillance de la santé des travailleurs.
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2. Compétence de contrôle : Accès aux lieux
Fouilles
Perquisition

Saisie
Recueil d’informations
Consultation des pièces
Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille
Rédaction de procès-verbal : valeur probante :
jusqu’à preuve du contraire

� Usage de la contrainte
� Arrestation
� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention : Sur propre initiative
� Sur plainte d’un tiers
� À la requête de …
� Sur base d’informations reçues de tiers
� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. Compétence régulatrice (voir infra)

6. Règlement administratif � Amende administrative
� Perception immédiate

Avertissement
� Retrait ou suspension d’une autorisation/retrait

ou suspension d’une carte d’identification
Autre : les inspecteurs sociaux peuvent fixer au
contrevenant un délai pour se mettre en règle

7. Autre Les inspecteurs sociaux peuvent également
prescrire les mesures adéquates dans l’exécution
de leur mission :
– Ordonner que des modifications nécessai-

res soient apportées dans un délai qu'ils dé-
terminent, ou sans délai ;
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– Interdire temporairement ou définitive-
ment d'occuper un lieu de travail, d'utiliser
ou de maintenir en service des machines,
etc. ;

– Ordonner la cessation du travail ;
– Faire évacuer un lieu de travail ;
– Mettre sous scellés un lieu de travail, des

équipements, des machines, etc. ;
– …

Ils peuvent prendre des échantillons.

Ils peuvent ordonner l’apposition de docu-
ments prévus par les législations dont ils exer-
cent la surveillance.

Ils peuvent établir ou délivrer tout document
remplaçant ceux visés par les législations dont
ils exercent la surveillance.

Le ministre compétent peut introduire une ac-
tion en cessation.

Compétence territoriale.

VI. Rapport annuel

VII. Organe de contrôle Le ministre de l’Emploi

VIII. Carte de légitimation

IX. Varia � Lorsqu'ils l'estiment nécessaire, les inspecteurs
sociaux communiquent les renseignements re-
cueillis lors de leur enquête, aux institutions pu-
bliques et aux institutions coopérantes de
sécurité sociale, aux inspecteurs sociaux des
autres services d'inspection, ainsi qu'à tous les
autres fonctionnaires chargés du contrôle
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d'autres législations ou en application d'une
autre législation, dans la mesure où ces rensei-
gnements peuvent intéresser ces derniers dans
l'exercice de la surveillance dont ils sont chargés
ou en application d'une autre législation.

� À leur demande, les informations que les ins-
pecteurs sociaux estiment utiles leur sont com-
muniquées.

� Les inspecteurs sociaux peuvent utiliser les ren-
seignements ainsi obtenus pour l'exercice de
toutes les missions concernant la surveillance
dont ils sont chargés.

� Ils peuvent échanger avec les inspections du tra-
vail des autres États membres de l'Organisation
internationale du travail tous renseignements
qui peuvent être utiles pour l'exercice de la sur-
veillance dont chacun d'entre eux est chargé.

� Ils peuvent, dans l'exercice de leurs fonctions,
requérir l'assistance de la police.

� Ils doivent prendre les mesures nécessaires afin
de garantir le caractère confidentiel des données
sociales à caractère personnel. et garantir l’ano-
nymat du plaignant ou du dénonciateur.

� Ils ne peuvent avoir un intérêt quelconque dans
les entreprises ou institutions qu'ils sont chargés
de contrôler.

� Toute décision sur l'action publique ou relative à
une amende administrative du chef d'infraction
aux législations dont ils exercent la surveillance
sera portée, à leur demande, à la connaissance des
inspecteurs sociaux qui ont dressé procès-verbal.
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X. Organigramme
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8.3 DIRECTION GÉNÉRALE EMPLOI ET MARCHÉ DU TRAVAIL

I. Description générale81 La mission de la Direction générale Emploi et Mar-
ché du travail est de préparer, promouvoir et exécu-
ter la politique en matière d'emploi, de régulation du
marché du travail et d'assurance contre le chômage.

Cette Direction générale est composée de la Divi-
sion de la politique générale de l'emploi et de la Di-
vision de l'Étude de l'emploi et du marché du travail.

II. Coordonnées Service public fédéral Emploi, Travail et Concerta-
tion sociale
Direction générale Emploi et Marché du Travail
rue Ernest Blerot 1
1070 Bruxelles
Tél. : 02/233.41.11
Fax : 02/233.48.60
E-mail : wea@meta.fgov.be
Site Internet : www.meta.fgov.be

III. Effectifs en termes de personnel

IV. Cadre légal Loi du 16 novembre 1972 concernant l’inspection
du travail.

V. Compétences
1. Généralités : La Direction générale Emploi et Marché du Travail

est compétente pour surveiller le respect d’un cer-
tain nombre de lois sociales. Les inspecteurs exer-
cent ce contrôle conformément aux dispositions de
la loi du 16 novembre 1972 concernant l’inspection
du travail.

81 Source : www.meta.fgov.be.
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2. Compétence de contrôle : Accès aux lieux
Fouilles
Perquisition

Saisie
Recueil d’informations
Consultation des pièces
Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille
Rédaction de procès-verbal : valeur probante :
jusqu’à preuve du contraire

� Usage de la contrainte
� Arrestation

Accès à une banque de données : le registre na-
tional

3. Initiative de l’intervention : Sur propre initiative
� Sur plainte d’un tiers
� À la requête de…
� Sur base d’informations reçues de tiers
� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. Compétence régulatrice (voir infra)

6. Règlement administratif Amende administrative
� Perception immédiate

Avertissement
� Retrait ou suspension d’une autorisation/retrait

ou suspension d’une carte d’identification
Autre : les inspecteurs sociaux peuvent fixer au
contrevenant un délai pour se mettre en règle

7. Autre Les inspecteurs sociaux peuvent également
prescrire les mesures adéquates dans l’exécution
de leur mission :

Cahier 4 Comit_frans.fm  Page 266  Friday, July 20, 2007  9:43 AM



Vue d’ensemble des services spéciaux d’inspection et de leurs compétences respectives 267

– Ordonner que des modifications nécessai-
res soient apportées dans un délai qu'ils dé-
terminent, ou sans délai ;

– Interdire temporairement ou définitive-
ment d'occuper un lieu de travail, d'utiliser
ou de maintenir en service des machines,
etc. ;

– Ordonner la cessation du travail ;
– Faire évacuer un lieu de travail ;
– Mettre sous scellés un lieu de travail, des

équipements, des machines, etc. ;
– …

Ils peuvent prendre des échantillons.

Ils peuvent ordonner l’apposition de docu-
ments prévus par les législations dont ils exer-
cent la surveillance.

Ils peuvent établir ou délivrer tout document
remplaçant ceux visés par les législations dont
ils exercent la surveillance.

Le ministre compétent peut introduire une ac-
tion en cessation.

Surveillance de l’exécution de (notamment) :
– Division 6 : section 6 – octroi du congé-

éducation payé dans le cadre de la forma-
tion permanente des travailleurs – du chapi-
tre IV de la loi de redressement du
22 janvier 1985 contenant des dispositions
sociales;

– Arrêté ministériel du 1er décembre 1975
pris en exécution de l'arrêté royal du
28 novembre 1975 relatif à l'exploitation
des bureaux de placement payants ;
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– Arrêté royal du 27 mai 2003 portant finan-
cement de l'insertion des demandeurs d'em-
ploi vers la convention de premier emploi ;

– Loi du 30 avril 1999 relative à l'occupation
des travailleurs étrangers ;

– Arrêté royal n° 5 du 23 octobre 1978 relatif
à la tenue des documents sociaux ;

– Loi du 24 juillet 1987 sur le travail tempo-
raire, le travail intérimaire et la mise de tra-
vailleurs à la disposition d'utilisateurs.

VI. Rapport annuel �

VII. Organe de contrôle Le ministre de l’Emploi.

VIII. Carte de légitimation �

IX. Varia � Lorsqu'ils l'estiment nécessaire, les inspecteurs
sociaux communiquent les renseignements re-
cueillis lors de leur enquête, aux institutions pu-
bliques et aux institutions coopérantes de
sécurité sociale, aux inspecteurs sociaux des
autres services d'inspection, ainsi qu'à tous les
autres fonctionnaires chargés du contrôle
d'autres législations ou en application d'une
autre législation, dans la mesure où ces rensei-
gnements peuvent intéresser ces derniers dans
l'exercice de la surveillance dont ils sont chargés
ou en application d'une autre législation.

� À leur demande, les informations que les ins-
pecteurs sociaux estiment utiles leur sont com-
muniquées.

� Les inspecteurs sociaux peuvent utiliser les ren-
seignements ainsi obtenus pour l'exercice de
toutes les missions concernant la surveillance
dont ils sont chargés.
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� Ils peuvent échanger avec les inspections du tra-
vail des autres États membres de l'Organisation
internationale du travail tous renseignements
qui peuvent être utiles pour l'exercice de la sur-
veillance dont chacun d'entre eux est chargé.

� Ils peuvent, dans l'exercice de leurs fonctions,
requérir l'assistance de la police.

� Ils doivent prendre les mesures nécessaires afin
de garantir la confidentialité des données socia-
les à caractère personnel et l’anonymat du plai-
gnant ou du dénonciateur.

� Ils ne peuvent avoir un intérêt quelconque dans
les entreprises ou institutions qu'ils sont chargés
de contrôler.

� Toute décision sur l'action publique ou relative
à une amende administrative du chef d'infrac-
tion aux législations dont ils exercent la sur-
veillance sera portée, à leur demande, à la
connaissance des inspecteurs sociaux qui ont
dressé procès-verbal.
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X. Organigramme

Op een recto kant
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8.4 OFFICE NATIONAL DE L’EMPLOI

I. Description générale L’ONEm est un organisme parastatal. Son statut est
celui d'un établissement public doté de la personna-
lité civile. Il est géré par un Comité de gestion pari-
taire.

À l’origine (1945), la tâche de l’ONEm était de ga-
rantir aux chômeurs involontaires un revenu de
remplacement. Avec le temps, d’autres missions
sont apparues. On en distingue quatre :

1. La mission de prévention :

Il s’agit de préserver le lien contractuel entre l’em-
ployeur et le travailleur aussi longtemps que la situa-
tion présente un caractère réellement temporaire (et
donc non structurel) et d’éviter ainsi une mise en
chômage complet et par la suite d’éventuels problè-
mes de réinsertion.

Le système belge du chômage prévoit que, dans cer-
taines hypothèses de suspension de son contrat de
travail, le travailleur est pris en charge comme chô-
meur temporaire.

Dans le système de l’interruption de carrière, le lien
contractuel entre le travailleur et son employeur est
également maintenu.

Dans l’éventualité d’une restructuration, le Fonds
d'indemnisation des travailleurs licenciés en cas de
fermeture d'entreprises peut prolonger ce lien au
moyen du paiement temporaire du volet social.
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2. La mission d’indemnisation :

Lorsque le lien contractuel entre le travailleur et son
employeur est rompu, le travailleur est pris en char-
ge via :
– L’indemnisation en chômage ordinaire (sur base

d’un travail salarié ou sur base des études) ;
– L’indemnisation dans le régime des prépensions

conventionnelles.

Sous certaines conditions, l’ONEm octroie des
avances au travailleur qui a droit à une indemnité de
rupture, à des indemnités de maladie ou à une pen-
sion, mais qui ne peut obtenir ces avantages immé-
diatement.

3. La mission d’insertion :

Si le travailleur est en chômage complet, l’ONEm
collabore à l’exécution de mesures qui ont pour ob-
jectif sa remise au travail.

Le rôle de l’ONEm varie en fonction de la mesure à
prendre : il va de la simple délivrance d’une attesta-
tion à un rôle beaucoup plus actif.

Ainsi, dans le système des Agences locales pour
l’emploi (ALE), l’objectif est de satisfaire d’une part
la demande pour un certain nombre d’activités non
rencontrées par les circuits de travail réguliers et
d’autre part les demandes d’emploi émanant des
chômeurs de longue durée et des personnes bénéfi-
ciant du revenu d’intégration sociale.

Le plan Activa est un moyen de rehausser le taux
d'emploi en général et celui des travailleurs âgés (de
45 ans et plus) et jeunes en particulier par la (ré)in-
sertion professionnelle des demandeurs d'emploi
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dans le circuit du travail normal en octroyant une
dispense partielle du paiement des cotisations patro-
nales ONSS et une allocation de chômage activée
(dénommée allocation de travail) que l'employeur
peut déduire du salaire net à payer.

Le système des titres-services constitue une autre
mesure d’activation. Le gouvernement fédéral en-
tend ainsi créer des emplois supplémentaires à l’in-
tention des peu scolarisés via des services et emplois
de proximité, et supprimer une partie du travail au
noir. L’ONEm est impliqué dans ce projet à diffé-
rents niveaux : instauration d’un système d’agré-
ment pour les entreprises, promotion des
possibilités de développement du régime ALE pour
en faire un statut de travailleur à part entière au sein
du système des titres-services et campagne de pro-
motion à l’intention des employeurs, des travailleurs
et des utilisateurs.

4. La mission de protection du régime :

Lle régime belge des allocations de chômage pré-
voit, dans des cas bien précis, l’octroi d’une alloca-
tion non limitée dans le temps.

Un tel système social ne peut perdurer que moyen-
nant des actions de prévention et de contrôle, qui
sont justement la contribution de l’ONEm.

En vérifiant le respect de la législation sociale et,
plus particulièrement, de la réglementation en ma-
tière de chômage, ces actions visent également à
combattre tant les abus que la fraude organisée.

À cet égard, le Protocole de collaboration de 1993
entre les divers services d’inspection sociale demeu-
re un instrument fort de la lutte contre la fraude so-
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ciale. La mission de protection du régime échoit aux
contrôleurs sociaux de l'ONEm.

II. Coordonnées Office National de l’Emploi
boulevard de l’Empereur 7-9
1000 Bruxelles
Tél. : 02/515.41.11
Fax : 02/514.11.06
Site Internet : www.rva.be

III. Effectifs en termes de personnel
L’ONEm est constitué de 297 contrôleurs sociaux,
répartis sur 30 bureaux de chômage. Dans ces bu-
reaux, il y a en plus quelque 120 personnes chargées
de la coordination et de l’administration du contrô-
le. Il y a enfin, à la direction Audit Interne de l’admi-
nistration centrale, 4 personnes de niveau A et 3
contrôleurs sociaux qui sont principalement chargés
de la coordination des activités de contrôle.

IV. Cadre légal – Arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la
sécurité sociale des travailleurs ;

– Loi du 14 février 1961 d'expansion économi-
que, de progrès social et de redressement
financier ;

– Loi du 16 novembre 1972 concernant l’inspec-
tion du travail ;

– Arrêté royal du 25 novembre 1991 portant ré-
glementation du chômage.

V. Compétences
1. Généralités : Les contrôleurs sociaux de l’ONEm surveillent le

respect de la réglementation en matière de chômage
conformément aux dispositions de la loi du
16 novembre 1972 concernant l’inspection du tra-
vail.
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2. Compétence de contrôle : Accès aux lieux
Fouilles
Perquisition82

Saisie
Recueil d’informations
Consultation des pièces
Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille
Rédaction de procès-verbal : valeur probante :
jusqu’à preuve du contraire

� Usage de la contrainte
� Arrestation

Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention : Sur propre initiative
� Sur plainte d’un tiers

À la requête de…
� Sur base d’informations reçues de tiers

Autre : dans le cadre d’une instruction (dirigée
par un juge d’instruction)

4. Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. Compétence régulatrice

6. Règlement administratif � Amende administrative
� Perception immédiate

Avertissement
� Retrait ou suspension d’une autorisation/ re-

trait ou suspension d’une carte d’identification
Autre : les inspecteurs sociaux peuvent fixer au
contrevenant un délai pour se mettre en règle

7. Autre Les inspecteurs sociaux peuvent également
prescrire les mesures adéquates dans l’exécution
de leur mission :

82 Présence passive lors d’une perquisition judicaire.
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Ils peuvent prendre des échantillons.

Ils peuvent ordonner l’apposition de docu-
ments prévus par les législations dont ils exer-
cent la surveillance.

Ils peuvent établir ou délivrer tout document
remplaçant ceux visés par les législations dont
ils exercent la surveillance.

Le ministre compétent peut introduire une ac-
tion en cessation.

Ils surveillent le respect de :

La réglementation en matière de chômage :
– Arrêté royal du 25 novembre 1991 portant

réglementation du chômage;
– Arrêté ministériel du 26 novembre 1991

portant les modalités d'application de la ré-
glementation du chômage.

L’indemnisation des travailleurs :
– Loi du 28 juin 1966 relative à l'indemnisa-

tion des travailleurs licenciés en cas de fer-
meture d'entreprises;

– Loi du 3 juillet 2005 portant des disposi-
tions diverses relatives à la concertation
sociale ;

– Arrêté royal du 17 janvier 1968 désignant
les fonctionnaires et agents chargés de sur-
veiller l'application de la législation concer-
nant l'indemnisation des travailleurs
touchés par la fermeture d'entreprises ;

– Loi du 26 juin 2002 relative aux fermetures
d'entreprises
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La prépension conventionnelle :
– Loi du 1er août 1985 portant des disposi-

tions sociales ;
– Arrêté royal du 7 décembre 1992 relatif à

l'octroi d'allocations de chômage en cas de
prépension conventionnelle ;

– Arrêté royal du 30 juillet 1994 relatif à la
prépension à mi-temps.

L’interruption de carrière et le crédit-temps :
Entre autres :

– Loi de redressement contenant des disposi-
tions sociales ;

– Arrêté royal du 2 janvier 1991 relatif à l'oc-
troi d'allocations d'interruption.

Tenue des documents sociaux :
– Arrêté royal du 30 septembre 1980 dési-

gnant les fonctionnaires et agents chargés
de surveiller l'application de l'arrêté royal
n° 5 du 23 octobre 1978 relatif à la tenue
des documents sociaux et de ses arrêtés
d'exécution.

Déclaration immédiate d’emploi:
– Arrêté royal du 5 novembre 2002 instaurant

une déclaration immédiate de l'emploi, en
application de l'article 38 de la loi du
26 juillet 1996 portant modernisation de la
sécurité sociale et assurant la viabilité des ré-
gimes légaux des pensions.

Horaire des travailleurs à temps partiel :
– Contrôle de l’exécution du Titre II, Chapi-

tre IV, Sections 2 et 3 de la loi-programme
du 22 décembre 1989 et ses arrêtés d’exécu-
tion.
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Occupation des travailleurs étrangers:
– Loi du 30 avril 1999 relative à l'occupation

des travailleurs étrangers ;
– Ressortissent également au contrôle de

l’ONSS: la législation en matière de carte
d’identité sociale, les abus en matière de
plans Activa, les enquêtes sur les moyens
d’existence, les titres-services et l’outplace-
ment.

VI. Rapport annuel

VII. Organe de contrôle Le ministre de l’Emploi, le Comité de gestion de
l’ONEm.

VIII. Carte de légitimation

IX. Varia � Lorsqu'ils l'estiment nécessaire, les inspecteurs
sociaux communiquent les renseignements re-
cueillis lors de leur enquête, aux institutions pu-
bliques et aux institutions coopérantes de
sécurité sociale, aux inspecteurs sociaux des
autres services d'inspection, ainsi qu'à tous les
autres fonctionnaires chargés du contrôle
d'autres législations ou en application d'une
autre législation, dans la mesure où ces rensei-
gnements peuvent intéresser ces derniers dans
l'exercice de la surveillance dont ils sont chargés
ou en application d'une autre législation.

� À leur demande, les informations que les ins-
pecteurs sociaux estiment utiles leur sont com-
muniquées.

� Les inspecteurs sociaux peuvent utiliser les ren-
seignements ainsi obtenus pour l'exercice de
toutes les missions concernant la surveillance
dont ils sont chargés.
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� Ils peuvent échanger avec les inspections du tra-
vail des autres États membres de l'Organisation
internationale du travail tous renseignements
qui peuvent être utiles pour l'exercice de la sur-
veillance dont chacun d'entre eux est chargé.

� Ils peuvent, dans l'exercice de leurs fonctions,
requérir l'assistance de la police.

� Ils doivent prendre les mesures nécessaires afin
de garantir le caractère confidentiel des données
sociales à caractère personnel et garantir l’ano-
nymat du plaignant ou du dénonciateur.

� Ils ne peuvent avoir un intérêt quelconque dans
les entreprises ou institutions qu'ils sont chargés
de contrôler.

� Toute décision sur l'action publique ou relative
à une amende administrative du chef d'infrac-
tion aux législations dont ils exercent la sur-
veillance sera portée, à leur demande, à la
connaissance des inspecteurs sociaux qui ont
dressé procès-verbal.
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X. Organigramme
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9.1 POLICE MILITAIRE

I. Description générale Le Groupe de Police Militaire a vu le jour le 7 février
2003. Il a été formé à partir du personnel venant des
4 et 6 Compagnie MP qui ont été dissoutes la même
année. Si le Groupe de Police Militaire fait partie des
unités de la Composante Terre, il constitue toutefois
une unité inter-forces.

Le Groupe de Police Militaire exécute les missions
suivantes au service de la Défense :

Service d’ordre et de discipline : cette mission consiste en
la surveillance, le maintien et, si nécessaire, le réta-
blissement de la discipline et de l’ordre militaire. Elle
comprend les patrouilles de discipline ; le contrôle
des traînards et réfugiés en temps de guerre ; la gar-
de et escorte des prisonniers de guerre ainsi que la
collaboration à la prévention anti-alcool.

Service de circulation : cette mission consiste en la sur-
veillance et la régulation du trafic avec comme ob-
jectifs, d’une part de maintenir la discipline routière
et d’autre part, d’assurer l’écoulement des mouve-
ments militaires conformément aux plans du com-
mandement. Elle comprend le contrôle du trafic
(reconnaissance d’itinéraires ; escorte de colonnes et
de véhicules hors normes ; planton de circulation ;
signalisation d’itinéraire ; poste de trafic ;
implantation ; franchissement de cours d’eau) ; le
contrôle routier ; dans certains cas, la constatation
des accidents de roulage ; l’organisation de parcs à
véhicules et parkings.

Service de sécurité: Cette mission comprend la prise de
toutes les mesures indispensables et l’exécution de
toutes les actions nécessaires afin de prévenir et
d’empêcher toute menace ou attentat contre les per-
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sonnes et les biens protégés dans le cadre des mis-
sions décrites ci-après : services au Palais de la
Nation et aux Parlements et Conseils des Régions et
Communautés ; services aux États-Majors, Quar-
tiers Généraux et Conférences classifiées ; escorte
d’autorités et services d’honneur ; protection de
personnes ; escorte de documents classifiés et de
matériels classifiés ; escorte de fonds ; surveillance.

Ces missions ne sont exécutées d’office qu’à l’exté-
rieur des installations militaires. À l’intérieur de ces
installations, les interventions n’ont lieu qu’à la de-
mande et en appui du commandant concerné.

La Police Militaire est en outre engagée dans des
missions internationales, notamment au Kosovo, en
Afghanistan et au Congo.

II. Coordonnées Ministère de la Défense,
État-major du Groupe de Police Militaire,
Quartier Reine Elisabeth,
Rue d'Evere 1,
1140 Bruxelles
Tél.: 02/701.48.35 (48.07/48.29)
Site Internet : http://www.mil.be

III. Effetences
1. Généralités : Le rôle principal de la Police Militaire est d’agir pré-

ventivement dans l’exécution de ses différentes mis-
sions. Par une politique de présence et de contrôle,
elle doit éviter que des transgressions ne soient com-
mises à l’encontre des règlements, prescriptions et
ordres concernant la discipline, la circulation et la
sécurité. L’aspect répressif de ses interventions ne
vient qu’en second lieu. Lors de la constatation d'in-
fractions, la MP prend toutes les mesures conserva-
toires qui s'imposent et avertit immédiatement les
autorités judiciaires.
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2. Compétence de contrôle: � Accès aux lieux
� Fouilles
� Perquisition

� Saisie
� Recueil d’informations
� Consultation des pièces
� Prise de déclarations ou de témoignages
� Fouille

Rédaction de procès-verbal83

 Si oui, valeur probante ? Font foi jusqu’à
preuve du contraire

� Usage de la contrainte
� Arrestation84  Si oui, délais ?
� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention: Sur propre initiative
� Sur plainte d’un tiers
� À la requête de…
� Sur base d’informations reçues de tiers
� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. � Compétence régulatrice

6. � Règlement administratif � Amende administrative
� Perception immédiate
� Avertissement

83 La Police Militaire est habilitée à dresser procès-verbal uniquement dans le cadre d'un non-respect
d'injonction lorsqu'elle agit en tant qu'agent qualifié dans le cadre de la réglementation sur la police
de la circulation routière, dans les limites des compétences qui lui sont attribuées en vertu de
l’article 4, 1°, 2° et 3° de l’arrêté royal du 1er décembre 1975, et ce, tant à l'égard des conducteurs
civils que des conducteurs militaires. Dans tous les autres cas, la Police Militaire n'est pas compé-
tente pour dresser procès-verbal mais établit un rapport de police militaire (administratif ou à
charge) qui tient lieu de rapport interne et qui sera transmis: en matière d'infraction, au parquet et
au chef de corps de l'intéressé; en matière de transgression aux règlements militaires, uniquement
au chef de corps de l'intéressé.

84 Les membres de la Police Militaire sont habilités, au même titre que tout particulier, à retenir une
personne prise en flagrant crime ou en flagrant délit et à avertir immédiatement les autorités judi-
ciaires (Cf. article 1er, 3° de la loi du 20 juillet 1990 relative à la détention préventive).

Cahier 4 Comit_frans.fm  Page 285  Friday, July 20, 2007  9:43 AM



286 SPF Emploi, travail et concertation sociale

� Retrait ou suspension d’une autorisation/retrait
ou suspension d’une carte d’identification

� Autre

7. Autre Collaboration possible avec les services de poli-
ce sous forme d’appui dans le cadre du maintien
de l’ordre85.
La Police Militaire est liée par l’article 29 du
Code d’instruction criminelle.

VI. Rapport annuel �

VII. Organe de contrôle Le ministre de la Défense86

VIII. Carte de légitimation (Voir exemplaire sur cd-rom)

IX. Varia �

X. Organigramme Le Groupe de Police Militaire est une Unité de la
composante Terre. Il est formé de cinq détache-
ments répartis sur le territoire national.
– Le détachement « Alpha » est situé à Evere,

avec comme secteur de responsabilité la Provin-
ce du Brabant Flamand ainsi que Bruxelles-
Capitale ;

– Le détachement « Bravo » est situé à Nivelles,
avec comme secteur de responsabilité les Pro-
vinces du Brabant Wallon, du Hainaut et de
Namur ;

85 La Police Militaire peut être amenée à collaborer avec les services de police dans le cadre du main-
tien de l’ordre public. Le Protocole d’accord entre le ministre de la Défense et le ministre de l’inté-
rieur du 31 janvier 2003 règle l’appui de la Défense, y compris des membres de la Police Militaire,
aux opérations du service de police intégré et envisage notamment la mise en place de patrouilles
mixtes « policiers-militaires ». La mise en œuvre de ce Protocole nécessite, dans chaque cas, une
demande adressée par le ministre de l’Intérieur au ministre de la Défense. Lors de telles missions
d’appui, les membres des Forces armées ne se substituent pas aux fonctionnaires de police et
n’acquièrent aucune compétence ni de police administrative ni de police judiciaire.

86 Signalons toutefois que la Police Militaire qui travaille au Parlement ne dépend pas de l’autorité mili-
taire mais du Commandant du Palais de la Nation qui ne dépend pas du Ministre de la Défense.
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– Le détachement « Charlie » est situé à Marche-
en-Famenne, avec comme secteur de responsa-
bilité les Provinces de Liège et de Luxembourg ;

– Le détachement « Delta » est situé à Leopolds-
burg, avec comme secteur de responsabilité les
Provinces du Limbourg et d’Anvers ;

– Le détachement « Echo » est situé à Lombardsi-
jde, avec comme secteur de responsabilité les
Provinces de Flandres Occidentale et
Orientale ;

– L'État-major du Groupe de Police Militaire est
situé dans le Quartier Reine Elisabeth à Evere.
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10.1L’INSTITUT BELGE DES SERVICES POSTAUX ET DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS

I. Description générale L’Institut belge des services postaux et des télécom-
munications (I.B.P.T.) a débuté ses activités d’orga-
ne régulateur du secteur des services postaux et des
télécommunications en Belgique en 1993. L’Institut
surveille la correcte application de la réglementation
existante dans les domaines ressortissant à ses com-
pétences.

À cette fin, le Roi a octroyé à 76 fonctionnaires de
l’Institut, tous lauréats d’un examen particulier, la
qualité d’officier de police judiciaire.

II. Coordonnées I.B.P.T.
avenue de l'Astronomie 14/21
1210 Bruxelles
Tél. : 02/226.88.88
Fax : 02/226.88.77
E-mail : info@ibpt.be
Site Internet : www.ibpt.be

III. Effectifs en termes de personnel
L’I.B.P.T. compte 207 fonctionnaires (56 niveaux
A, 30 niveaux B, 105 niveaux C et 16 niveaux D),
parmi lesquels 76 sont revêtus de la qualité d’officier
de police judiciaire.

IV. Cadre légal L’I.B.P.T. a été institué par la loi du 21 mars 1991
portant réforme de certaines entreprises publiques
économiques. Par la loi du 17 janvier 2003 relative
au statut du régulateur des secteurs des postes et des
télécommunications belges, l’Institut a acquis un
statut sui generis.
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V. Compétences
1. Généralités : Les membres statutaires du personnel de l’I.B.P.T. à

qui le Roi a octroyé la qualité d’officier de police ju-
diciaire sont chargés de constater les infractions à :
– La loi du 26 décembre 1956 sur le Service des

Postes (abrogée par la loi du 13 juin 2005 relati-
ve aux communications électroniques) ;

– La loi du 30 juillet 1979 relative aux
radiocommunications ;

– La loi du 21 mars 1991 portant réforme de cer-
taines entreprises publiques économiques
(abrogée pour partie par la loi du 13 juin 2005
relative aux communications électroniques) ;

– La loi du 13 juin 2005 relative aux communica-
tions électroniques ;

– Leurs arrêtés d’exécution ;
– L’arrêté royal du 18 mai 1994 relatif à la compa-

tibilité électromagnétique.

2. Compétence de contrôle : Accès aux lieux
Fouilles
Perquisition

Saisie
Recueil d’informations
Consultation des pièces
Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille
Rédaction de procès-verbal : font foi jusqu'à
preuve du contraire

� Usage de la contrainte
� Arrestation
� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention : Sur propre initiative
Sur plainte d’un tiers
À la requête des parquets, des Communautés, …
Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre
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4. Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. Compétence régulatrice En cas d'urgence, lorsqu'il existe un risque de
préjudice grave et difficilement réparable, le
Conseil adopte immédiatement les mesures
provisoires appropriées.
Mise en demeure + ordonner la suspension de
tout ou partie de l'exploitation du réseau, de la
fourniture d’un service, etc.

6. Règlement administratif Amende administrative
� Perception immédiate
� Avertissement
� Retrait ou suspension d’une autorisation/retrait

ou suspension d’une carte d’identification.
� Autre

7. Autre Peuvent requérir la force publique et bénéficier
de tous les moyens reconnus aux agents de la
force publique.
Peuvent prendre des échantillons.

VI. Rapport annuel

VII. Organe de contrôle Dans l'exercice de leurs missions de recherche ou de
constatation d'infractions, les officiers de police ju-
diciaire sont soumis à la surveillance du procureur
général.

L’I.B.P.T. adresse un rapport annuel sur ses activités
et l'évolution des marchés des services postaux et
des télécommunications au ministre compétent (ac-
tuellement, le Ministre de l'Économie, de l'Énergie,
du Commerce extérieur et de la Politique scientifi-
que).
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Parallèlement, il existe un contrôle général de la
part: de la Chambre des représentants, des ministres
du Budget et des Finances ; de la Cour des comptes.

VIII. Carte de légitimation Voir exemplaire sur CD-Rom.

IX. Varia Secret professionnel

X. Organigramme Le Conseil (qui dirige l’I.B.P.T.) est composé de
quatre membres, à savoir un président et trois mem-
bres ordinaires.

L’Institut comprend 9 services, à savoir :
6 services verticaux:
– le Service Analyse économique du marché

Télécoms ;
– le Service Relations internationales Télécoms ;
– le Service Poste ;
– le Service Contrôle, Service public, Consomma-

teurs, Service universel Télécoms ;
– le Service Aspects juridiques Télécoms ;
– le Service Technologie, Utilisation des Télé-

communications et des Radiocommunications.

3 services horizontaux:
– Le Service Personnel;
– Le Service IT et Traducteurs ;
– Le Service Budget et Logistique.
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10.2COMMISSION DE LA PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE

I. Description générale La Commission de la protection de la vie privée a
été créée en 1992 en tant qu’organe indépendant de
contrôle compétent pour la protection de la vie pri-
vée à l’égard du traitement de données à caractère
personnel.

Le champ des compétences de la Commission est
passablement étendu et général. La Commission est
compétente pour toute forme de traitement de don-
nées à caractère personnel, quel que soit le domaine
où ce traitement a lieu et quelle qu’en soit la nature :
secteur privé ou secteur public, traitement automa-
tisé ou non, etc.

Les tâches d’inspection et de contrôle de la Com-
mission sont donc spécifiquement axées sur la pro-
blématique de la vie privée et se distinguent des
missions purement policières.

La Commission (1) émet des avis et formule des re-
commandations à l'intention des autorités et/ou
instances compétentes ; (2) délivre des autorisations
aux instances compétentes pour le traitement ou la
communication de données à caractère personnel ;
(3) contrôle la façon dont s'opèrent la communica-
tion et le traitement de données à caractère person-
nel87 et (4) informe et assiste les personnes
concernées dans l'exercice de leurs droits et devoirs.

87 La mission de contrôle de la Commission comprend un volumineux « paquet de tâches » et vise
aussi bien les instances publiques compétentes que le secteur privé, et le citoyen comme les person-
nes morales. Appartiennent à ce domaine d’activités : (1) le traitement des plaintes et l’éventuelle
médiation y liée, (2) l’exercice au bénéfice d’un tiers du droit d’accès et de rectification (accès indi-
rect), (3) le traitement des déclarations et la tenue du registre public, (4) les tâches d’inspection et de
contrôle, (5) la dénonciation au procureur du Roi, (6) la saisine du tribunal à propos d’un litige et (7)
le suivi des rapports transmis à la Commission.
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La Commission a tout d’abord été instituée auprès
du ministère de la Justice, avant d’être instituée (de-
puis le 26 juin 2003) auprès de la Chambre des re-
présentants.

II. Coordonnées Commission de la protection de la vie privée
Espace Jacqmotte
rue Haute 139
1000 Bruxelles
Tél. : 02/213.85.40
Fax : 02/213.85.65
E-mail : commission@privacycommission.be
Site Internet : www.privacycommission.be

III. Effectifs en termes de personnel
Aucun service d’inspection spécifique n’est actuelle-
ment actif au sein de la Commission. Le plan de ges-
tion prévoit bien le développement progressif
d’activités d’inspection et de contrôle mais ne préci-
se pas de quelle manière les moyens en personnel se-
ront mis en œuvre pour ce faire.

Actuellement, les tâches d’inspection et de contrôle
sont exercées principalement soit sur dénonciasion
a été instituée par la loi du 8 décembre 1992 relative
à la protection de la vie privée à l'égard des traite-
ments de données à caractère personnel. Cette loi a
été adaptée par la loi du 11 décembre 1998 transpo-
sant la directive 95/46/CE du 24 octobre 1995 du
Parlement européen et du Conseil relative à la pro-
tection des personnes physiques à l'égard du traite-
ment de données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces données. La transposition de cette
directive a fondamentalement modifié la loi du
8 décembre 1992, si bien qu’un nouvel arrêté d’exé-
cution fut nécessaire : l’arrêté royal du 13 février
2001 portant exécution de la loi du 8 décembre 1992
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relative à la protection de la vie privée à l'égard des
traitements de données à caractère personnel.

La loi du 8 décembre 1992 fut adaptée encore une
fois par la loi du 26 février 2003 modifiant la loi du
8 décembre 1992 relative à la protection de la vie
privée à l'égard des traitements de données à carac-
tère personnel et la loi du 15 janvier 1990 relative à
l'institution et à l'organisation d'une Banque-Carre-
four de la sécurité sociale en vue d'aménager le sta-
tut et d'étendre les compétences de la Commission
de la protection de la vie privée.

V. Compétences
1. Généralités : Pour l'accomplissement de toutes ses missions, la

Commission peut requérir le concours d'experts.
Elle peut charger un ou plusieurs de ses membres
éventuellement assistés d'experts, de procéder à un
examen sur place.

Dans ce cas, les membres de la Commission ont la
qualité d'officier de police judiciaire, auxiliaire du
procureur du Roi.

2.  Compétence de contrôle : Accès aux lieux
Fouilles

� Perquisition
� Saisie

Recueil d’informations
Consultation des pièces

� Prise de déclarations ou de témoignages
� Fouille
� Rédaction de procès-verbal: valeur probante :

jusqu’à preuve du contraire
� Usage de la contrainte
� Arrestation
� Accès à une banque de données
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3. Initiative de l’intervention : Sur propre initiative
Sur plainte d’un tiers

� À la requête de…
� Sur base d’informations reçues de tiers
� Autre

4. Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. � Compétence régulatrice

6. � Règlement administratif � Amende administrative
� Perception immédiate
� Avertissement
� Retrait ou suspension d’une autorisation/retrait

ou suspension d’une carte d’identification
� Autre

7. Autre Dénonciation au procureur du Roi des infrac-
tions dont elle a connaissance88.
Possibilité de soumettre au tribunal de première
instance tout litige concernant l'application de la
loi du 8 décembre 1992 et de ses mesures d'exé-
cution.

VI. Rapport annuel

VII. Organe de contrôle La Chambre des représentants

VIII. Carte de légitimation �

IX. Varia Obligation de confidentialité

88 Depuis sa création, la Commission donne la priorité à sa mission de médiation, telle que décrite à
l’article 31, § 3 de la loi du 8 décembre 1992. Lorsque c’est nécessaire, elle dénonce les infractions
dont elle a connaissance au procureur du Roi. La loi ne prévoit pas que cette dénonciation doive
prendre la forme de procès-verbal ; elle a donc lieu sous la forme ou bien d’un avis de la Commis-
sion ou bien d’une lettre adressée au procureur du Roi par le président de la Commission.
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X. Organigramme
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10.3SECURAIL

I. Description générale Securail, le service de sécurité ferroviaire du Groupe
SNCB a été créé par l’arrêté royal du 13 septembre 2004
et par l’arrêté ministériel du 14 septembre 2004, dans
l’objectif de renforcer davantage la sécurité réelle et le
sentiment de sécurité dans les gares et dans les trains, à
la fois pour les voyageurs et pour le personnel. Ce ser-
vice est devenu opérationnel le 1er décembre 200589.

Les missions de Securail sont les suivantes : la cons-
tatation et la lutte contre les infractions à la législa-
tion ferroviaire dans l’ensemble des installations
ferroviaires ; l’interven-tion et l’appui à la force
publique ; la gestion de la centrale d’appels ; l’ac-
compagnement des VIP ; le gardiennage et la sécu-
risation entre autres des installations TGV.

Les membres de Securail sont assermentés et peu-
vent ainsi rédiger des procès-verbaux relatifs aux in-
fractions à la législation en vigueur dans le domaine
du chemin de fer. Dans certains cas et conformé-
ment aux dispositions légales, ils peuvent également
faire usage des moyens de protection et de défense
mis à leur disposition.

En décembre 2004, un cadre légal général a été mis en
place pour les services de sécurité de toutes les socié-

89 Historiquement, B-Security, le service interne de gardiennage du Groupe SNCB, a été créé en 1999
dans la foulée de la réforme des polices. Ce service assurait, entre autres tâches, la protection des
personnes, la protection des bâtiments, des ateliers et du matériel roulant ainsi que l’assistance en
cas d’accident ou de catastrophe. B-Security collaborait activement avec la police, principalement
pour la mission de sécurité des voyageurs et du personnel. Depuis le 1er décembre 2005, cette der-
nière mission spécifique incombe à Securail, le service de sécurité ferroviaire du Groupe SNCB,
toujours en étroite collaboration avec la police. Toutefois, B-Security n’a pas disparu au 1er décem-
bre 2005, mais a recentré ses activités sur le gardiennage, à savoir : la surveillance et la sécurisation
des installations du Groupe SNCB ; le contrôle des accès aux bâtiments de la direction et autres
bâtiments ; le gardiennage des rames (trains) parqués dans les faisceaux ; et le gardiennage techni-
que d’endroits déterminés (caméras, alarmes).
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tés publiques de transports en commun par la voie de
la Loi-programme du 27 décembre 2004 qui insère
un chapitre IIIbis dans la loi du 10 avril 1990 régle-
mentant la sécurité privée et particulière. Ce nouveau
chapitre porte sur les conditions particulières d’exer-
cice pour l’organisation de services de sécurité au sein
d’une société publique de transports en commun.

Les services de sécurité des transports en commun
se sont de la sorte vu octroyer des compétences spé-
cifiques. Ces compétences n'étant pas applicables
aux autres agents de gardiennage, un chapitre spécial
leur a été consacré dans la loi du 10 avril 1990.

Ces compétences spéciales permettent au personnel
de ces services de sécurité d'effectuer plus efficace-
ment leur travail par rapport au problème spécifique
de la violence contre les voyageurs et le personnel
des sociétés de transports publics. Elles ne peuvent
pas être exercées dans l'ensemble des transports en
commun mais uniquement dans les infrastructures
définies par le Roi.

II. Coordonnées SNCB Holding,
Securail,
HCS 12 – section 26/3,
Rue de France 52-54,
1060 Bruxelles
Tél. : 02/525.47.69
Fax : 02/525.46.81
Site Internet : http://www.b-rail.be

III. Effectifs en terme de personnel
345

IV. Cadre légal – La loi du 25 juillet 1891 révisant la loi du 15 avril
1843 sur la police des chemins de fer, l’arrêté
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royal du 13 septembre 2004 et l’arrêté ministé-
riel du 14 septembre 2004 ;

– Le Chapitre IIIbis de la loi du 10 avril 1990 ré-
glementant la sécurité privée et particulière, tel
qu’inséré par la Loi-programme du 27 décem-
bre 2004, et ses arrêtés d’exécution.

V. Compétences
1. Généralités : Les compétences spéciales prévues par la réglemen-

tation en vigueur ont pour but principal de protéger
les membres du personnel et les voyageurs des délits
de violence. Dans ce cadre, les agents de sécurité
concernés peuvent prendre des mesures à la condi-
tion que la police ait été immédiatement prévenue et
dans l'attente de son arrivée. Une fois sur place, c'est
la police qui reprend la situation en main ; les com-
pétences les plus radicales comme le contrôle
d'identité, la rétention de la personne, l'utilisation de
menottes ou de sprays ne peuvent alors plus être
exercées par les agents de sécurité. La primauté de la
police – qui, une fois sur place, applique ses compé-
tences policières pour le traitement des actes visés –
reste dès lors intacte.

Du fait des compétences très poussées qui ont été
attribuées à ces agents de sécurité, les membres des
services de sécurité doivent porter un uniforme.
Cette mesure est nécessaire en vue de permettre au
public de déterminer clairement qui appartient ou
non à ce service de sécurité.

2. Compétence de contrôle : � Accès aux lieux
� Fouilles
� Perquisition

� Saisie
� Recueil d’informations
� Consultation de pièces
� Prise de déclarations ou de témoignages
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Fouille/ contrôle de sécurité
Rédaction de procès-verbal, faisant foi jusqu’à
preuve du contraire
Usage de la contrainte
Arrestation / Droit de retenir une personne

� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention : Sur propre initiative
� Sur plainte d’un tiers
� À la requête de…
� Sur base d’informations reçues de tiers
� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi.

5. Compétence régulatrice : Refuser l’accès à la zone de contrôle des titres
de transports/ écarter une personne de la zone
de contrôle des titres de transports

6. � Règlement administratif � Amende administrative
� Perception immédiate
� Avertissement
� Retrait ou suspension d’une autorisation
� Autre

7. Autre Contrôle d’identité
Devoir d’information
Obligation de se conformer aux instructions
données par les membres de Sécurail

VI. Rapport annuel

VII. Organe de contrôle Étant donné les compétences plus poussées qui
sont attribuées à cette catégorie d'agents de sécurité
et qui nécessitent que l'on veille à la primauté des
services de police, le contrôle de l'observation cor-
recte de ces règles est exercé d'une manière spécifi-
que par rapport aux agents de gardiennage.
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Concrètement, le respect des conditions auxquelles
les compétences particulières des agents de sécurité
sont attachées peut uniquement être contrôlé d'une
manière préventive par la Direction Sécurité Privée
du SPF Intérieur ou par le Comité permanent de
contrôle des services de police, tous deux habilités à
dresser des procès-verbaux qui font foi jusqu'à
preuve du contraire.

Ces deux organes ont à tout moment accès à l'infras-
tructure de la société de transports publics et peuvent
prendre connaissance de toutes les pièces nécessaires
au contrôle. Enfin, ils peuvent ordonner la cessation
d'une infraction aux dispositions de la loi.

Les infractions commises dans le cadre des actions
spécifiques, à savoir l'utilisation de menottes ou de
sprays, le droit de rétention ou le contrôle de sécuri-
té, doivent quant à elles être constatées uniquement
sur place de manière réactive, par les services de po-
lice qui se déplacent suite à l'annonce d'un incident.

La personne faisant l’objet d’un contrôle doit se voir
accorder toutes les possibilités pour pouvoir contester,
auprès des instances adéquates, la légitimité des actions
ayant un impact sérieux sur ses droits les plus fonda-
mentaux (utilisation de sprays, de menottes, rétention
de la personne…). C'est pourquoi les agents de sécuri-
té doivent lui remettre un formulaire lui permettant de
procéder de la sorte. Le formulaire ne mentionne pas
le nom, mais bien le numéro de la carte d'identification
de l'agent de sécurité concerné. L'absence de nom em-
pêche les auteurs de se faire trop facilement justice et
de se venger sur les agents concernés. Le numéro de la
carte d'identification permet par ailleurs à l'instance
auprès de laquelle la plainte a été déposée ou à l'autori-
té judiciaire d'identifier les agents de sécurité dans le
cadre d'un complément d'enquête.
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En outre, au sein du service de sécurité, un registre
est tenu à jour. Ce registre doit permettre à l'autorité
de tutelle de contrôler rigoureusement l'exercice des
actions précitées.

VIII. Carte de légitimation Voir exemplaire sur CD-rom.

IX. Varia Existence d’un protocole de collaboration avec
la police des chemins de fer (SPC) de la police
fédérale90.
Plan d’enseignement pour la formation de base
de l’agent de sécurité et de l’agent de sécurité
spécialisé du service de sécurité des chemins de
fer « Securail ».

X. Organigramme

90 La collaboration avec la police des chemins de fer (SPC) de la police fédérale est prévue dans le pro-
tocole d’accord conclu entre les dirigeants de la police fédérale et le service de sécurité des chemins
de fer Securail. Celui-ci en fixe les modalités d’intervention et de collaboration. Securail mène en
outre une démarche auprès des autorités policières de chaque arrondissement judiciaire afin de les
impliquer dans une structure d’échange d’informations entre les différents services judiciaires, de
police et de sécurité, concernant la sécurité dans les chemins de fer.
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AU NIVEAU FÉDÉRAL

SPF Intérieur

1. Direction Sécurité privée
2. Cellule Football
3. Office des Étrangers : Section judiciaire
4. Agence fédérale de Contrôle Nucléaire

SPF Justice

5. Commission des jeux de hasard

SPF Finances

6. Administration des Douanes et Accises
7. Administration de la fiscalité des entreprises et des revenus
8. Administration de l’Inspection Spéciale des Impôts
9. Administration générale de la documentation patrimoniale

SPF Mobilité et Transports

10. Direction générale Transport terrestre :
Direction Transport par route

11. Direction générale Transport terrestre :
Direction Intermodalité, Service Transport de marchandises dangereuses par route
et par rail

12. Direction générale Transport terrestre :
Direction Transport par rail

13. Direction générale Transport terrestre :
Direction Navigation intérieure

14. Direction générale Mobilité et Sécurité routière
15. Direction générale Transport aérien :

Direction Inspection
16. Direction générale Transport maritime :

Service Contrôle de la Navigation
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SPF Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement

17. Direction générale Environnement :
Service d’Inspection

18. Direction générale Animaux, Végétaux et Alimentation :
Service Inspection Produits de consommation, Bien-être animal et CITES, Cellule
Produits de consommation

19. Direction générale Animaux, Végétaux et Alimentation :
Service Inspection Produits de consommation, Bien-être animal et CITES, Cellule
Bien-être animal

20. Direction générale Animaux, Végétaux et Alimentation :
Service Inspection Produits de consommation, Bien-être animal et CITES, Cellule
CITES

21. Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne Alimentaire
22. Agence fédérale des Médicaments et des Produits de Santé

SPF Sécurité sociale et Institutions publiques de Sécurité sociale

23. Direction générale Inspection sociale
24. Service des victimes de la guerre
25. Office national de Sécurité sociale :
Direction générale des services d’inspection
26. Office national des vacances annuelles
27. Office national d’allocations familiales pour travailleurs salariés
28. Fonds des accidents du travail

SPF Économie, PME, Classes moyennes et Énergie

29. Direction générale Régulation du marché :
Service Protection des droits du consommateur

30. Direction générale Régulation du marché :
Service Réglementation commerciale

31. Direction générale de la Concurrence
32. Direction générale Potentiel Économique
33. Direction générale Qualité et Sécurité :

Division Accréditation
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34. Direction générale Qualité et Sécurité :
Division Métrologie

35. Direction générale Qualité et Sécurité :
Division Sécurité

36. Direction générale Contrôle et Médiation
37. Direction générale Statistique et Information économique
38. Direction générale Énergie :

Division Pétrole et Charbon – Division Gaz et Électricité

SPF Emploi, Travail et Concertation sociale

39. Direction générale Contrôle des lois sociales
40. Direction générale Contrôle du Bien-être au Travail
41. Direction générale Emploi et Marché du travail
42. Office national de l’Emploi

Ministère de la Défense

43. Police Militaire

Varia

44. Institut belge des services postaux et des télécommunications
45. Commission pour la protection de la vie privée
46. Securail
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VLAANDEREN

Welzijn, Volksgezondheid en Gezin

47. Agentschap Inspectie Welzijn, Volksgezondheid en Gezin

Cultuur, Jeugd, Sport en Media

48. Agentschap Kunsten en Erfgoed

Werk en Sociale Economie

49. Inspectie Werk en Sociale Economie

Leefmilieu, Natuur en Energie

50. Departement Leefmilieu, Natuur en Energie:
Afdeling Milieu-inspectie

51. Agentschap voor Natuur en Bos
52. Vlaams Energieagentschap
53. Openbare Vlaamse Afvalstoffenmaatschappij
54. Vlaamse Milieumaatschappij
55. Vlaamse Landmaatschappij

Economie, Wetenschap en Innovatie

56. Agentschap Economie:
Entiteit Inspectie

Landbouw en Visserij

57. Agentschap voor Landbouw en Visserij
58. Dienst Zeevisserij
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Mobiliteit en Openbare Werken

59. Departement Mobiliteit en Openbare Werken:
Algemeen Beleid

60. Departement Mobiliteit en Openbare Werken:
Beleid Mobiliteit en Verkeersveiligheid

61. Agentschap Infrastructuur:
Vlaamse Wegeninspectie

62. Agentschap voor Maritieme Dienstverlening en Kust
63. Vlaamse Vervoermaatschappij – De Lijn
64. nv De Scheepvaart
65. Waterwegen en Zeekanaal nv

Ruimtelijke Ordening, Woonbeleid en Onroerend erfgoed

66. Agentschap Inspectie Ruimtelijke Ordening, Woonbeleid en Onroerend Erfgoed

Financiën en Begroting

67. Agentschap Vlaamse Belastingdienst
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RÉGION WALLONNE

Ministère de la Région wallonne

68. Direction générale de l’Agriculture :
Division des aides à l’agriculture

69. Direction générale de l’Agriculture :
Division de la recherche, du développement et de la qualité

70. Direction générale de l’Action sociale et de la Santé :
Établissements de soins, maisons de repos, résidences-services et centres d’accueil
de jour pour personnes âgées

71. Direction générale des Ressources Naturelles et de l’Environnement :
Division de la police de l’environnement

72. Direction générale des Ressources Naturelles et de l’Environnement :
Division de la Nature et des Forêts

73. Direction générale de l’Économie et de l’Emploi :
Commissariat général au Tourisme

74. Direction générale de l’Économie et de l’Emploi :
Division de l’emploi et de la formation professionnelle, Direction de l’inspection

75. Direction générale de l’Aménagement du territoire, du Logement et du Patrimoine :
Division de l’Aménagement et de l’Urbanisme

76. Direction générale de l’Aménagement du territoire, du Logement et du Patrimoine :
Division du logement

77. Direction générale des Technologies, de la Recherche et de l’Énergie

Ministère de l’Équipement et des Transports

78. Direction générale des Autoroutes et des Routes : police domaniale
79. Direction générale des Voies hydrauliques
80. Direction générale des Transports

Autres acteurs publics de la Région wallonne

81. Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées : Service Inspection
et Audits externes

82. Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité
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COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

83. Direction générale de la santé : Direction de la surveillance de la santé, « cellule anti-
dopage »

84. Conseil supérieur de l’audiovisuel : Secrétariat d’instruction
85. Service de la perception de la redevance radio et télévision
86. Enseignement : service de l’inspection de l’enseignement
87. Culture : service général de l’inspection

Cahier 4 Comit_frans.fm  Page 317  Friday, July 20, 2007  9:43 AM



318 SPF Emploi, travail et concertation sociale

Cahier 4 Comit_frans.fm  Page 318  Friday, July 20, 2007  9:43 AM



Vue d’ensemble des services spéciaux d’inspection et de leurs compétences respectives 319

COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE

88. Administration « affaires culturelles et tourisme »
89. Administration « affaires sociales et santé » :

Maison de repos, services actifs en matière de toxicomanie, service de santé mentale
90. Service bruxellois francophone des personnes handicapées
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RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE

Administration de l’économie et de l’emploi

91. Direction de l’inspection régionale de l’emploi
92. Direction de l’inspection économique

Administration de l’équipement et des déplacements

93. Direction des taxis et des transports réguliers spécialisés
94. Direction de l’eau
95. Direction gestion et entretien des voiries (Nedl. : Directie programma-manage-

ment)

Administration de l’aménagement du territoire et du logement

96. Direction de l’urbanisme
97. Direction des monuments et sites
98. Direction de l’inspection régionale du logement

Organismes (para)régionaux

99. Bruxelles environnement – I.B.G.E.
100. Agence bruxelloise pour la propreté
101. Société des transports intercommunaux de Bruxelles
102. Port de Bruxelles

Intercommunales

103. Laboratoire intercommunal bruxellois de chimie et de bactériologie
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DEUTSCHSPRACHIGE GEMEINSCHAFT

Ministerium der Deutschsprachigen Gemeinschaft

104. Abteilung Beschäftigung, Gesundheit und Soziales
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